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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 
2007  

Quatrième partie : Dispositions relatives aux dépenses pour 2007 
Section 1 : Dispositions relatives aux dépenses d’assurance maladie  

­ Article 83  

Modifié par LOI n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d’autres 
mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne 
 
[…] 
IV.- […] 
 
B.- Par exception au sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée et au huitième 
alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 précitée, les médecins titulaires d'un diplôme, 
certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen et permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat 
ou titre, présents dans un établissement de santé mentionné à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique entre 
le 1er octobre 2018 et le 30 juin 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que professionnel de santé, 
pendant au moins deux ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015 se voient délivrer une attestation 
permettant un exercice temporaire, sous réserve du dépôt d'un dossier de demande d'autorisation d'exercice avant 
le 30 juin 2021 ou au plus tard trois mois après la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 
4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé 
dans les conditions prévues par cet article. 
 
La commission nationale d'autorisation d'exercice mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du même code émet un 
avis sur la demande d'autorisation d'exercice du médecin. L'instruction préalable de chaque dossier est assurée par 
une commission régionale constituée par spécialité et présidée par le directeur général de l'agence régionale de 
santé. La commission régionale précitée est dissoute au plus tard le 31 décembre 2022. 
 
La commission régionale mentionnée au deuxième alinéa du présent B peut auditionner tout candidat relevant de 
la spécialité concernée. Elle formule, après examen du dossier, une proposition à la commission nationale 
d'autorisation d'exercice compétente. Cette proposition consiste : 
 
1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ; 
 
2° Soit à rejeter la demande du candidat ; 
 
3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences d'une durée maximale équivalente à celle du 
troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. Ce parcours peut comprendre de la formation 
pratique et théorique. 
 
La commission régionale de spécialité transmet le dossier de chaque candidat, accompagné de sa proposition, à 
la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente. 
 
La commission nationale émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné au ministre chargé de la santé. 
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Cette commission doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à l'obtention directe 
d'une autorisation d'exercice ou au rejet de sa demande. 
 
Elle peut auditionner les autres candidats. 
 
Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut, au vu de 
l'avis de la commission nationale : 
 
a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ; 
 
b) Soit rejeter la demande du candidat ; 
 
c) Soit prendre une décision d'affectation du médecin dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale équivalente à celle du 
troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. A l'issue de son parcours de consolidation des 
compétences, le candidat saisit la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui émet un avis 
destiné au ministre chargé de la santé pour décision de ce dernier. 
 
L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa du présent 
B prend fin : 
 
-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ; 
 
-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du parcours de 
consolidation des compétences ; 
 
-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ; 
 
-en cas de rejet de la demande du candidat ; 
 
-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2022. 
 
V.- Les chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu 
dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et 
permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un 
établissement de santé mentionné à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique entre le 1er octobre 2018 et le 
30 juin 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que professionnel de santé, pendant au moins deux 
ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015 se voient délivrer une attestation permettant un exercice 
temporaire, sous réserve du dépôt avant le 30 juin 2021 ou au plus tard trois mois après la date de cessation de 
l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article d'un dossier de demande 
d'autorisation d'exercice auprès de la commission nationale d'autorisation d'exercice mentionnée au I de l'article 
L. 4111-2 du même code, pour les chirurgiens-dentistes et les sages-femmes, ou à l'article L. 4221-12 dudit code, 
pour les pharmaciens. 
 
La commission nationale d'autorisation d'exercice émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné au 
ministre chargé de la santé sur la demande d'autorisation d'exercice des candidats. 
 
Cet avis consiste : 
 
1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ; 
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2° Soit à rejeter la demande du candidat ; 
 
3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences, d'une durée maximale équivalente à celle de la 
maquette de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une durée maximale d'un an 
pour les sages-femmes. Ce parcours peut comprendre de la formation pratique et théorique. 
 
La commission nationale doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à l'obtention 
directe d'une autorisation d'exercice ou au rejet de son dossier. 
 
Elle peut auditionner les autres candidats. 
 
Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut alors : 
 
a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ; 
 
b) Soit rejeter la demande du candidat ; 
 
c) Soit prendre une décision d'affectation du candidat dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale équivalente à la maquette 
de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une durée maximale d'un an pour les 
sages-femmes. A l'issue de son parcours de consolidation des compétences, le candidat saisit la commission 
nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui émet un avis destiné au ministre chargé de la santé pour 
décision de ce dernier. 
 
L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa du présent 
V prend fin : 
 
-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ; 
 
-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du parcours de 
consolidation des compétences ; 
 
-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ; 
 
-en cas de rejet de la demande du candidat ; 
 
-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2022. 
 
[…] 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale 
pour 2007 

­ Article 83 [version initiale] 

I. - Le I de l'article L. 4111-2 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 
« I. - Le ministre chargé de la santé peut, après avis d'une commission comprenant notamment des délégués des 
conseils nationaux des ordres et des organisations nationales des professions intéressées, choisis par ces 
organismes, autoriser individuellement à exercer les personnes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre 
permettant l'exercice de la profession de médecin, chirurgien-dentiste ou sage-femme dans le pays d'obtention de 
ce diplôme, certificat ou titre. 
« Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification de leur maîtrise de la langue 
française et des connaissances, organisées par profession, discipline ou spécialité. Des dispositions réglementaires 
fixent les conditions d'organisation de ces épreuves. Le nombre maximum de candidats susceptibles d'être reçus 
à ces épreuves pour chaque profession et pour chaque discipline ou spécialité est fixé par arrêté du ministre chargé 
de la santé en tenant compte, notamment, de l'évolution des nombres d'étudiants déterminés conformément aux 
dispositions du premier alinéa de l'article L. 631-1 du code de l'éducation.  
« Le nombre maximum mentionné à l'alinéa précédent n'est pas opposable aux réfugiés, apatrides, bénéficiaires 
de l'asile territorial et bénéficiaires de la protection subsidiaire et aux Français ayant regagné le territoire national 
à la demande des autorités françaises. 
« Les lauréats, candidats à la profession de médecin, doivent en outre justifier de trois ans de fonctions accomplies 
dans un service ou organisme agréé pour la formation des internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la 
réussite à ces épreuves peuvent être prises en compte après avis de la commission mentionnée au premier alinéa, 
dans des conditions fixées par voie réglementaire. 
« Nul ne peut être candidat plus de deux fois aux épreuves de vérification des connaissances et à l'autorisation 
d'exercice. » 
II. - Après le I de l'article L. 4111-2 du même code, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
« I bis. - Le ministre chargé de la santé peut également, après avis de la commission mentionnée au I, autoriser 
individuellement à exercer des ressortissants d'un État autre que ceux membres de la Communauté européenne ou 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen et titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans 
l'un de ces États, conformément aux obligations communautaires. Le nombre maximum de candidats susceptibles 
d'être autorisés à exercer pour chaque profession et, en ce qui concerne la profession de médecin, pour chaque 
discipline ou spécialité, est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 
« Nul ne peut être candidat plus de deux fois à l'autorisation d'exercice. » 
III. - L'article L. 4221-12 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 4221-12. - Le ministre chargé de la santé peut, après avis du conseil supérieur de la pharmacie, autoriser 
individuellement à exercer la pharmacie les personnes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre permettant 
l'exercice de la profession de pharmacien dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre. 
« Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification de leur maîtrise de la langue 
française et des connaissances, qui peuvent être organisées par spécialité. Des dispositions réglementaires fixent 
les conditions d'organisation de ces épreuves. Le nombre maximum de candidats susceptibles d'être reçus à ces 
épreuves est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 
« Le nombre maximum mentionné à l'alinéa précédent n'est pas opposable aux réfugiés, apatrides, bénéficiaires 
de l'asile territorial et bénéficiaires de la protection subsidiaire et aux Français ayant regagné le territoire national 
à la demande des autorités françaises. 
« Les lauréats doivent en outre justifier de trois ans de fonctions accomplies dans un service agréé pour la 
formation des internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la réussite à ces épreuves peuvent être prises en 
compte après avis du conseil mentionné au premier alinéa, dans des conditions fixées par voie réglementaire. 
« Nul ne peut être candidat plus de deux fois aux épreuves de vérification des connaissances et à l'autorisation 
d'exercice. » 
IV. - Le nombre maximum mentionné au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 et au deuxième alinéa de 
l'article L. 4221-12 du code de la santé publique n'est pas opposable aux praticiens ayant exercé des fonctions 
rémunérées avant le 10 juin 2004 dans un établissement de santé public ou privé participant au service public 
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hospitalier et ayant passé une convention en application des dispositions des articles L. 6142-5 et L. 6162-5 du 
même code justifiant de fonctions rémunérées au cours des deux années précédant la publication de la présente 
loi. Les conditions et les modalités d'inscription aux épreuves de vérification des connaissances sont fixées par 
voie réglementaire. 
Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de l'article 60 de la loi n° 99-
641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle et justifiant de fonctions rémunérées 
au cours des deux années précédant la publication de la présente loi sont réputées avoir satisfait aux épreuves de 
vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 du code de la santé 
publique. 
Par exception aux dispositions du sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée, 
les personnes mentionnées au premier alinéa du présent IV peuvent poursuivre leurs fonctions en qualité de 
praticien attaché associé ou d'assistant associé jusqu'à épuisement de leurs droits à se présenter aux épreuves 
mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 et au deuxième alinéa de l'article L. 4221-12 du code 
de la santé publique et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2011. 
 

2. Loi n° 2012-157 du 1er février 2012 relative à l’exercice des professions de 
médecin, chirurgien-dentiste, pharmacien et sage-femme pour les 
professionnels titulaires d’un diplôme obtenu dans un Etat non membre de 
l’Union européenne  

­ Article 1er  

Le IV de l'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 
est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est supprimé ; 
2° Le dernier alinéa est remplacé par huit alinéas ainsi rédigés : 
« Par exception aux dispositions du sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée 
et aux dispositions du huitième alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation 
sociale, les médecins et les chirurgiens-dentistes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un 
Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant 
l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, recrutés avant le 3 août 2010 
dans des conditions fixées par décret dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé 
d'intérêt collectif, peuvent continuer à exercer leurs fonctions jusqu'au 31 décembre 2016. 
« Les praticiens se présentent à une épreuve de vérification des connaissances, organisée chaque année jusqu'en 
2016, dès lors qu'ils justifient : 
« 1° Avoir exercé des fonctions rémunérées pendant au moins deux mois continus entre le 3 août 2010 et le 31 
décembre 2011 ; 
« 2° Avoir exercé trois ans en équivalent temps plein dans des conditions fixées par décret à la date de clôture des 
inscriptions à l'épreuve à laquelle ils se présentent. 
« Les pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutés avant le 3 août 2010 dans des conditions fixées par décret, se 
présentent à l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa du présent IV sous les 
conditions prévues aux 1° et 2°. 
« Les sages-femmes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutées avant le 1er janvier 2012 et ayant exercé des fonctions 
rémunérées dans des conditions fixées par décret, se présentent à l'épreuve de vérification des connaissances 
mentionnée au troisième alinéa du présent IV sous les conditions prévues au 2°. 
« Les médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens et sages-femmes ayant satisfait à l'épreuve de vérification des 
connaissances exercent durant une année probatoire des fonctions rémunérées, dans des conditions fixées par 
décret, dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé d'intérêt collectif. A l'issue de 
cette année probatoire, l'autorisation d'exercer leur profession peut leur être délivrée par le ministre chargé de la 
santé, qui se prononce après avis de la commission mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du code de la santé 
publique ou du Conseil supérieur de la pharmacie. Les fonctions exercées avant la réussite à cette épreuve peuvent 
être prises en compte après avis de ces mêmes instances, dans des conditions fixées par décret. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000198392&idArticle=LEGIARTI000006758163&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000408905&idArticle=LEGIARTI000006697211&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688647&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688647&dateTexte=&categorieLien=cid
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« Les modalités d'organisation de l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa du 
présent IV sont fixées par décret. » 

­ Article 83 [modifié par l’article 1er] 

[…] 
IV. - Le nombre maximum mentionné au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 et au deuxième alinéa de 
l'article L. 4221-12 du code de la santé publique n'est pas opposable aux praticiens ayant exercé des fonctions 
rémunérées avant le 10 juin 2004 dans un établissement de santé public ou privé participant au service public 
hospitalier et ayant passé une convention en application des dispositions des articles L. 6142-5 et L. 6162-5 du 
même code justifiant de fonctions rémunérées au cours des deux années précédant la publication de la présente 
loi. Les conditions et les modalités d'inscription aux épreuves de vérification des connaissances sont fixées par 
voie réglementaire. 
Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de l'article 60 de la loi n° 99-
641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle et justifiant de fonctions rémunérées 
au cours des deux années précédant la publication de la présente loi sont réputées avoir satisfait aux épreuves de 
vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 du code de la santé 
publique. 
Par exception aux dispositions du sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée, 
les personnes mentionnées au premier alinéa du présent IV peuvent poursuivre leurs fonctions en qualité de 
praticien attaché associé ou d'assistant associé jusqu'à épuisement de leurs droits à se présenter aux épreuves 
mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 et au deuxième alinéa de l'article L. 4221-12 du code 
de la santé publique et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2011. 
Par exception aux dispositions du sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 
précitée et aux dispositions du huitième alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de 
modernisation sociale, les médecins et les chirurgiens-dentistes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre 
titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen et permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, 
certificat ou titre, recrutés avant le 3 août 2010 dans des conditions fixées par décret dans un établissement 
public de santé ou un établissement de santé privé d'intérêt collectif, peuvent continuer à exercer leurs 
fonctions jusqu'au 31 décembre 2016. 
Les praticiens se présentent à une épreuve de vérification des connaissances, organisée chaque année 
jusqu'en 2016, dès lors qu'ils justifient : 
1° Avoir exercé des fonctions rémunérées pendant au moins deux mois continus entre le 3 août 2010 et le 
31 décembre 2011 ; 
2° Avoir exercé trois ans en équivalent temps plein dans des conditions fixées par décret à la date de clôture 
des inscriptions à l'épreuve à laquelle ils se présentent. 
Les pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de 
l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de 
la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutés avant le 3 août 2010 dans des conditions fixées 
par décret, se présentent à l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa du 
présent IV sous les conditions prévues aux 1° et 2°. 
Les sages-femmes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de 
l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de 
la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutées avant le 1er janvier 2012 et ayant exercé des 
fonctions rémunérées dans des conditions fixées par décret, se présentent à l'épreuve de vérification des 
connaissances mentionnée au troisième alinéa du présent IV sous les conditions prévues au 2°. 
Les médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens et sages-femmes ayant satisfait à l'épreuve de 
vérification des connaissances exercent durant une année probatoire des fonctions rémunérées, dans des 
conditions fixées par décret, dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé 
d'intérêt collectif. A l'issue de cette année probatoire, l'autorisation d'exercer leur profession peut leur être 
délivrée par le ministre chargé de la santé, qui se prononce après avis de la commission mentionnée au I de 
l'article L. 4111-2 du code de la santé publique ou du Conseil supérieur de la pharmacie. Les fonctions 
exercées avant la réussite à cette épreuve peuvent être prises en compte après avis de ces mêmes instances, 
dans des conditions fixées par décret. 
Les modalités d'organisation de l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa 
du présent IV sont fixées par décret.  
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3. Loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de 
développement et de protection des territoires de montagne 

­ Article 92 

Le deuxième alinéa du IV de l'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité 
sociale pour 2007 est ainsi modifié : 
1° Avant les mots : « recrutés avant le 3 août 2010 », sont insérés les mots : « présents dans un établissement de 
santé public ou un établissement de santé privé d'intérêt collectif au 31 décembre 2016 et » ; 
2° A la fin, l'année : « 2016 » est remplacée par l'année : « 2018 ». 

­ Article 83 [modifié par l’article 92] 

[…] 
IV. - Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de l'article 60 de la loi 
n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle et justifiant de fonctions 
rémunérées au cours des deux années précédant la publication de la présente loi sont réputées avoir satisfait aux 
épreuves de vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 du code de 
la santé publique. 
Par exception aux dispositions du sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée 
et aux dispositions du huitième alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation 
sociale, les médecins et les chirurgiens-dentistes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un 
Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant 
l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un 
établissement de santé public ou un établissement de santé privé d’intérêt collectif au 31 décembre 2016 et 
recrutés avant le 3 août 2010 dans des conditions fixées par décret dans un établissement public de santé ou un 
établissement de santé privé d'intérêt collectif, peuvent continuer à exercer leurs fonctions jusqu'au 31 décembre 
2016 2018. 
Les praticiens se présentent à une épreuve de vérification des connaissances, organisée chaque année jusqu'en 
2016, dès lors qu'ils justifient : 
1° Avoir exercé des fonctions rémunérées pendant au moins deux mois continus entre le 3 août 2010 et le 31 
décembre 2011 ; 
2° Avoir exercé trois ans en équivalent temps plein dans des conditions fixées par décret à la date de clôture des 
inscriptions à l'épreuve à laquelle ils se présentent. 
Les pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutés avant le 3 août 2010 dans des conditions fixées par décret, se 
présentent à l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa du présent IV sous les 
conditions prévues aux 1° et 2°. 
Les sages-femmes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutées avant le 1er janvier 2012 et ayant exercé des fonctions 
rémunérées dans des conditions fixées par décret, se présentent à l'épreuve de vérification des connaissances 
mentionnée au troisième alinéa du présent IV sous les conditions prévues au 2°. 
Les médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens et sages-femmes ayant satisfait à l'épreuve de vérification des 
connaissances exercent durant une année probatoire des fonctions rémunérées, dans des conditions fixées par 
décret, dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé d'intérêt collectif. A l'issue de 
cette année probatoire, l'autorisation d'exercer leur profession peut leur être délivrée par le ministre chargé de la 
santé, qui se prononce après avis de la commission mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du code de la santé 
publique ou du Conseil supérieur de la pharmacie. Les fonctions exercées avant la réussite à cette épreuve peuvent 
être prises en compte après avis de ces mêmes instances, dans des conditions fixées par décret. 
Les modalités d'organisation de l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa du 
présent IV sont fixées par décret. 
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4. Loi n° 2018-1245 du 27 décembre 2018 visant à sécuriser l’exercice des 
praticiens diplômés hors Union européenne 

­ Article unique  

Au deuxième alinéa du IV de l'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité 
sociale pour 2007, l'année : « 2016 » est remplacée par l'année : « 2018 » et, à la fin, l'année : « 2018 » est 
remplacée par l'année : « 2020 ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

­ Article 83 [modifié par l’article unique] 

[…] 
IV. - Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de l'article 60 de la loi 
n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle et justifiant de fonctions 
rémunérées au cours des deux années précédant la publication de la présente loi sont réputées avoir satisfait aux 
épreuves de vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 du code de 
la santé publique. 
Par exception aux dispositions du sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée 
et aux dispositions du huitième alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation 
sociale, les médecins et les chirurgiens-dentistes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un 
Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant 
l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un établissement 
de santé public ou un établissement de santé privé d’intérêt collectif au 31 décembre 2016 2018 et recrutés avant 
le 3 août 2010 dans des conditions fixées par décret dans un établissement public de santé ou un établissement de 
santé privé d'intérêt collectif, peuvent continuer à exercer leurs fonctions jusqu'au 31 décembre 2018 2020. 
Les praticiens se présentent à une épreuve de vérification des connaissances, organisée chaque année jusqu'en 
2016, dès lors qu'ils justifient : 
1° Avoir exercé des fonctions rémunérées pendant au moins deux mois continus entre le 3 août 2010 et le 31 
décembre 2011 ; 
2° Avoir exercé trois ans en équivalent temps plein dans des conditions fixées par décret à la date de clôture des 
inscriptions à l'épreuve à laquelle ils se présentent. 
Les pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutés avant le 3 août 2010 dans des conditions fixées par décret, se 
présentent à l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa du présent IV sous les 
conditions prévues aux 1° et 2°. 
Les sages-femmes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutées avant le 1er janvier 2012 et ayant exercé des fonctions 
rémunérées dans des conditions fixées par décret, se présentent à l'épreuve de vérification des connaissances 
mentionnée au troisième alinéa du présent IV sous les conditions prévues au 2°. 
Les médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens et sages-femmes ayant satisfait à l'épreuve de vérification des 
connaissances exercent durant une année probatoire des fonctions rémunérées, dans des conditions fixées par 
décret, dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé d'intérêt collectif. A l'issue de 
cette année probatoire, l'autorisation d'exercer leur profession peut leur être délivrée par le ministre chargé de la 
santé, qui se prononce après avis de la commission mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du code de la santé 
publique ou du Conseil supérieur de la pharmacie. Les fonctions exercées avant la réussite à cette épreuve peuvent 
être prises en compte après avis de ces mêmes instances, dans des conditions fixées par décret. 
Les modalités d'organisation de l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa du 
présent IV sont fixées par décret. 
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5. Loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la 
transformation du système de santé  

­ Article 70  

[…] 
II.-L'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 est 
ainsi modifié :  
1° Le IV est ainsi rédigé :  
« IV.-Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de l'article 60 de la 
loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle et justifiant de fonctions 
rémunérées au cours des deux années précédant la publication de la présente loi sont réputées avoir satisfait aux 
épreuves de vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 du code de 
la santé publique.  
« A.-Par exception au sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée et au 
huitième alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, les médecins 
et les chirurgiens-dentistes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de 
l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la 
profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un établissement public de 
santé ou un établissement de santé privé d'intérêt collectif au 31 décembre 2018 et recrutés avant le 3 août 2010, 
dans des conditions fixées par décret, dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé 
d'intérêt collectif peuvent continuer à exercer leurs fonctions jusqu'au 31 décembre 2020.  
« B.-Par exception au sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée et au 
huitième alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 précitée, les médecins titulaires d'un 
diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, 
certificat ou titre, présents dans un établissement de santé mentionné à l'article L. 6111-1 du code de la santé 
publique entre le 1er octobre 2018 et le 31 janvier 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que 
professionnel de santé, pendant au moins deux ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015 se voient 
délivrer une attestation permettant un exercice temporaire, sous réserve du dépôt d'un dossier de demande 
d'autorisation d'exercice avant le 1er octobre 2020.  
« La commission nationale d'autorisation d'exercice mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du même code émet un 
avis sur la demande d'autorisation d'exercice du médecin. L'instruction préalable de chaque dossier est assurée par 
une commission régionale constituée par spécialité et présidée par le directeur général de l'agence régionale de 
santé. La commission régionale précitée est dissoute au plus tard le 31 décembre 2021.  
« La commission régionale mentionnée au deuxième alinéa du présent B peut auditionner tout candidat relevant 
de la spécialité concernée. Elle formule, après examen du dossier, une proposition à la commission nationale 
d'autorisation d'exercice compétente. Cette proposition consiste :  
« 1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ;  
« 2° Soit à rejeter la demande du candidat ;  
« 3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences d'une durée maximale équivalente à celle du 
troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. Ce parcours peut comprendre de la formation 
pratique et théorique.  
« La commission régionale de spécialité transmet le dossier de chaque candidat, accompagné de sa proposition, à 
la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente.  
« La commission nationale émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné au ministre chargé de la santé.  
« Cette commission doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à l'obtention directe 
d'une autorisation d'exercice ou au rejet de sa demande.  
« Elle peut auditionner les autres candidats.  
« Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut, au vu 
de l'avis de la commission nationale :  
« a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ;  
« b) Soit rejeter la demande du candidat ;  
« c) Soit prendre une décision d'affectation du médecin dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale équivalente à celle du 
troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. A l'issue de son parcours de consolidation des 
compétences, le candidat saisit la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui émet un avis 
destiné au ministre chargé de la santé pour décision de ce dernier.  
« L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa du présent 
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B prend fin :  
«-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ;  
«-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du parcours 
de consolidation des compétences ;  
«-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ;  
«-en cas de rejet de la demande du candidat ;  
«-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2021. » ;  
 
2° Sont ajoutés des V et VI ainsi rédigés :  
 
« V.-Les chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre 
obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
et permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans 
un établissement de santé mentionné à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique entre le 1er octobre 2018 
et le 31 janvier 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que professionnel de santé, pendant au 
moins deux ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015 se voient délivrer une attestation permettant 
un exercice temporaire, sous réserve du dépôt avant le 1er octobre 2020 d'un dossier de demande d'autorisation 
d'exercice auprès de la commission nationale d'autorisation d'exercice mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du 
même code, pour les chirurgiens-dentistes et les sages-femmes, ou à l'article L. 4221-12 dudit code, pour les 
pharmaciens.  
« La commission nationale d'autorisation d'exercice émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné au 
ministre chargé de la santé sur la demande d'autorisation d'exercice des candidats.  
« Cet avis consiste :  
« 1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ;  
« 2° Soit à rejeter la demande du candidat ;  
« 3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences, d'une durée maximale équivalente à celle de 
la maquette de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une durée maximale d'un 
an pour les sages-femmes. Ce parcours peut comprendre de la formation pratique et théorique.  
« La commission nationale doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à l'obtention 
directe d'une autorisation d'exercice ou au rejet de son dossier.  
« Elle peut auditionner les autres candidats.  
« Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut alors :  
« a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ;  
« b) Soit rejeter la demande du candidat ;  
« c) Soit prendre une décision d'affectation du candidat dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale équivalente à la maquette 
de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une durée maximale d'un an pour les 
sages-femmes. A l'issue de son parcours de consolidation des compétences, le candidat saisit la commission 
nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui émet un avis destiné au ministre chargé de la santé pour 
décision de ce dernier.  
« L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa du présent 
V prend fin :  
 
«-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ;  
«-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du parcours 
de consolidation des compétences ;  
«-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ;  
«-en cas de rejet de la demande du candidat ;  
«-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2021.  
 
« VI.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de mise en œuvre des IV et V du présent article, notamment 
:  
« 1° Les délais, conditions, composition et modalités de dépôt des dossiers de demande d'autorisation d'exercice 
;  
« 2° La composition et le fonctionnement des commissions régionales constituées par spécialité chargées de 
l'instruction préalable des dossiers ;  
« 3° Les modalités d'affectation des candidats en vue de la réalisation du parcours de consolidation des 
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compétences arrêté par le ministre chargé de la santé ainsi que les modalités de réalisation de ce parcours. »  
[…] 
 

­ Article 83 [modifié par l’article 70] 

IV. - Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de l'article 60 de la loi 
n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle et justifiant de fonctions 
rémunérées au cours des deux années précédant la publication de la présente loi sont réputées avoir satisfait aux 
épreuves de vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 du code de 
la santé publique. 
Par exception aux dispositions du sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée 
et aux dispositions du huitième alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation 
sociale, les médecins et les chirurgiens-dentistes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un 
Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant 
l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un établissement 
de santé public ou un établissement de santé privé d’intérêt collectif au 31 décembre 2016 2018 et recrutés avant 
le 3 août 2010 dans des conditions fixées par décret dans un établissement public de santé ou un établissement de 
santé privé d'intérêt collectif, peuvent continuer à exercer leurs fonctions jusqu'au 31 décembre 2018 2020. 
Les praticiens se présentent à une épreuve de vérification des connaissances, organisée chaque année jusqu'en 
2016, dès lors qu'ils justifient : 
1° Avoir exercé des fonctions rémunérées pendant au moins deux mois continus entre le 3 août 2010 et le 31 
décembre 2011 ; 
2° Avoir exercé trois ans en équivalent temps plein dans des conditions fixées par décret à la date de clôture des 
inscriptions à l'épreuve à laquelle ils se présentent. 
Les pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutés avant le 3 août 2010 dans des conditions fixées par décret, se 
présentent à l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa du présent IV sous les 
conditions prévues aux 1° et 2°. 
Les sages-femmes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, recrutées avant le 1er janvier 2012 et ayant exercé des fonctions 
rémunérées dans des conditions fixées par décret, se présentent à l'épreuve de vérification des connaissances 
mentionnée au troisième alinéa du présent IV sous les conditions prévues au 2°. 
Les médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens et sages-femmes ayant satisfait à l'épreuve de vérification des 
connaissances exercent durant une année probatoire des fonctions rémunérées, dans des conditions fixées par 
décret, dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé d'intérêt collectif. A l'issue de 
cette année probatoire, l'autorisation d'exercer leur profession peut leur être délivrée par le ministre chargé de la 
santé, qui se prononce après avis de la commission mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du code de la santé 
publique ou du Conseil supérieur de la pharmacie. Les fonctions exercées avant la réussite à cette épreuve peuvent 
être prises en compte après avis de ces mêmes instances, dans des conditions fixées par décret. 
Les modalités d'organisation de l'épreuve de vérification des connaissances mentionnée au troisième alinéa du 
présent IV sont fixées par décret. 
 
IV.- Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de l'article 60 
de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle et justifiant de 
fonctions rémunérées au cours des deux années précédant la publication de la présente loi sont réputées 
avoir satisfait aux épreuves de vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de 
l'article L. 4111-2 du code de la santé publique.  
A.- Par exception au sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée et au 
huitième alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, les 
médecins et les chirurgiens-dentistes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat 
non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et 
permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents 
dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé d'intérêt collectif au 31 décembre 
2018 et recrutés avant le 3 août 2010, dans des conditions fixées par décret, dans un établissement public 
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de santé ou un établissement de santé privé d'intérêt collectif peuvent continuer à exercer leurs fonctions 
jusqu'au 31 décembre 2020.  
B.- Par exception au sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée et au 
huitième alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 précitée, les médecins titulaires 
d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession dans le pays 
d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un établissement de santé mentionné à l'article 
L. 6111-1 du code de la santé publique entre le 1er octobre 2018 et le 31 janvier 2019 et ayant exercé des 
fonctions rémunérées, en tant que professionnel de santé, pendant au moins deux ans en équivalent temps 
plein depuis le 1er janvier 2015 se voient délivrer une attestation permettant un exercice temporaire, sous 
réserve du dépôt d'un dossier de demande d'autorisation d'exercice avant le 1er octobre 2020.  
La commission nationale d'autorisation d'exercice mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du même code 
émet un avis sur la demande d'autorisation d'exercice du médecin. L'instruction préalable de chaque 
dossier est assurée par une commission régionale constituée par spécialité et présidée par le directeur 
général de l'agence régionale de santé. La commission régionale précitée est dissoute au plus tard le 31 
décembre 2021.  
La commission régionale mentionnée au deuxième alinéa du présent B peut auditionner tout candidat 
relevant de la spécialité concernée. Elle formule, après examen du dossier, une proposition à la commission 
nationale d'autorisation d'exercice compétente. Cette proposition consiste :  
 1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ;  
 2° Soit à rejeter la demande du candidat ;  
 3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences d'une durée maximale équivalente à celle 
du troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. Ce parcours peut comprendre de la 
formation pratique et théorique.  
La commission régionale de spécialité transmet le dossier de chaque candidat, accompagné de sa 
proposition, à la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente.  
La commission nationale émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné au ministre chargé de la 
santé.  
Cette commission doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à l'obtention 
directe d'une autorisation d'exercice ou au rejet de sa demande.  
Elle peut auditionner les autres candidats.  
Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut, 
au vu de l'avis de la commission nationale :  
 a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ;  
 b) Soit rejeter la demande du candidat ;  
 c) Soit prendre une décision d'affectation du médecin dans un établissement de santé en vue de la 
réalisation du parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale 
équivalente à celle du troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. A l'issue de son 
parcours de consolidation des compétences, le candidat saisit la commission nationale d'autorisation 
d'exercice compétente, qui émet un avis destiné au ministre chargé de la santé pour décision de ce dernier.  
L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa du 
présent B prend fin :  
-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ;  
-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences ;  
-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ;  
-en cas de rejet de la demande du candidat ;  
-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2021.  
 
V.- Les chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre 
obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen et permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, 
présents dans un établissement de santé mentionné à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique entre 
le 1er octobre 2018 et le 31 janvier 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que professionnel 
de santé, pendant au moins deux ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015 se voient délivrer 
une attestation permettant un exercice temporaire, sous réserve du dépôt avant le 1er octobre 2020 d'un 
dossier de demande d'autorisation d'exercice auprès de la commission nationale d'autorisation d'exercice 
mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du même code, pour les chirurgiens-dentistes et les sages-femmes, ou 
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à l'article L. 4221-12 dudit code, pour les pharmaciens.  
La commission nationale d'autorisation d'exercice émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné 
au ministre chargé de la santé sur la demande d'autorisation d'exercice des candidats.  
Cet avis consiste :  
1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ;  
2° Soit à rejeter la demande du candidat ;  
3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences, d'une durée maximale équivalente à celle 
de la maquette de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une durée 
maximale d'un an pour les sages-femmes. Ce parcours peut comprendre de la formation pratique et 
théorique.  
La commission nationale doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à 
l'obtention directe d'une autorisation d'exercice ou au rejet de son dossier.  
Elle peut auditionner les autres candidats.  
Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut 
alors :  
 a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ;  
 b) Soit rejeter la demande du candidat ;  
 c) Soit prendre une décision d'affectation du candidat dans un établissement de santé en vue de la 
réalisation du parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale 
équivalente à la maquette de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une 
durée maximale d'un an pour les sages-femmes. A l'issue de son parcours de consolidation des compétences, 
le candidat saisit la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui émet un avis destiné au 
ministre chargé de la santé pour décision de ce dernier.  
 L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa 
du présent V prend fin :  
-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ;  
-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences ;  
-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ;  
-en cas de rejet de la demande du candidat ;  
-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2021.  
[…] 
 

6. Ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions 
sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19 

­ Article 1er  

I.- L'article 83 de la loi du 21 décembre 2006 susvisée est ainsi modifié : 
1° Au IV : 
a) Au A : 
-l'année : « 2018 » est remplacée par l'année : « 2019 » ; 
-après l'année : « 2020 », sont inséré les mots : « ou au plus tard trois mois après la date de cessation de l'état 
d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article » ; 
b) Au premier alinéa du B, les mots : « 31 janvier 2019 » sont remplacés par les mots : « 30 juin 2019 » et après 
les mots : « 1er octobre 2020 », sont insérés les mots : « ou au plus tard trois mois après la date de cessation de 
l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article » ; 
2° Au premier alinéa du V : 
a) Les mots : « 31 janvier 2019 » sont remplacés par les mots : « 30 juin 2019 » ; 
b) Après les mots : « 1er octobre 2020 », sont insérés les mots : « ou au plus tard trois mois après la date de 
cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour 
faire face à l'épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article ». 
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­ Article 83 [modifié par l’article 1er] 

IV.- Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de l'article 60 de la loi 
n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle et justifiant de fonctions 
rémunérées au cours des deux années précédant la publication de la présente loi sont réputées avoir satisfait aux 
épreuves de vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 du code de 
la santé publique.  
A.- Par exception au sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée et au huitième 
alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, les médecins et les 
chirurgiens-dentistes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un établissement public de santé ou un 
établissement de santé privé d'intérêt collectif au 31 décembre 2018 2019 et recrutés avant le 3 août 2010, dans 
des conditions fixées par décret, dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé d'intérêt 
collectif peuvent continuer à exercer leurs fonctions jusqu'au 31 décembre 2020 ou au plus tard trois mois après 
la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 
2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues 
par cet article.  
B.- Par exception au sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée et au huitième 
alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 précitée, les médecins titulaires d'un diplôme, 
certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen et permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat 
ou titre, présents dans un établissement de santé mentionné à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique entre 
le 1er octobre 2018 et le 31 janvier 2019 30 juin 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que 
professionnel de santé, pendant au moins deux ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015 se voient 
délivrer une attestation permettant un exercice temporaire, sous réserve du dépôt d'un dossier de demande 
d'autorisation d'exercice avant le 1er octobre 2020 ou au plus tard trois mois après la date de cessation de l'état 
d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face 
à l'épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article.  
La commission nationale d'autorisation d'exercice mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du même code émet un 
avis sur la demande d'autorisation d'exercice du médecin. L'instruction préalable de chaque dossier est assurée par 
une commission régionale constituée par spécialité et présidée par le directeur général de l'agence régionale de 
santé. La commission régionale précitée est dissoute au plus tard le 31 décembre 2021.  
La commission régionale mentionnée au deuxième alinéa du présent B peut auditionner tout candidat relevant de 
la spécialité concernée. Elle formule, après examen du dossier, une proposition à la commission nationale 
d'autorisation d'exercice compétente. Cette proposition consiste :  
 1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ;  
 2° Soit à rejeter la demande du candidat ;  
 3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences d'une durée maximale équivalente à celle du 
troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. Ce parcours peut comprendre de la formation 
pratique et théorique.  
La commission régionale de spécialité transmet le dossier de chaque candidat, accompagné de sa proposition, à 
la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente.  
La commission nationale émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné au ministre chargé de la santé.  
Cette commission doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à l'obtention directe 
d'une autorisation d'exercice ou au rejet de sa demande.  
Elle peut auditionner les autres candidats.  
Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut, au vu de 
l'avis de la commission nationale :  
 a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ;  
 b) Soit rejeter la demande du candidat ;  
 c) Soit prendre une décision d'affectation du médecin dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale équivalente à celle du 
troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. A l'issue de son parcours de consolidation des 
compétences, le candidat saisit la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui émet un avis 
destiné au ministre chargé de la santé pour décision de ce dernier.  
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L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa du présent 
B prend fin :  
-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ;  
-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du parcours de 
consolidation des compétences ;  
-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ;  
-en cas de rejet de la demande du candidat ;  
-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2021.  
 
V.- Les chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu 
dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et 
permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un 
établissement de santé mentionné à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique entre le 1er octobre 2018 et le 
31 janvier 2019 30 juin 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que professionnel de santé, pendant 
au moins deux ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015 se voient délivrer une attestation 
permettant un exercice temporaire, sous réserve du dépôt avant le 1er octobre 2020 ou au plus tard trois mois 
après la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 
mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions 
prévues par cet article d'un dossier de demande d'autorisation d'exercice auprès de la commission nationale 
d'autorisation d'exercice mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du même code, pour les chirurgiens-dentistes et 
les sages-femmes, ou à l'article L. 4221-12 dudit code, pour les pharmaciens.  
La commission nationale d'autorisation d'exercice émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné au 
ministre chargé de la santé sur la demande d'autorisation d'exercice des candidats.  
Cet avis consiste :  
1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ;  
2° Soit à rejeter la demande du candidat ;  
3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences, d'une durée maximale équivalente à celle de la 
maquette de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une durée maximale d'un an 
pour les sages-femmes. Ce parcours peut comprendre de la formation pratique et théorique.  
La commission nationale doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à l'obtention 
directe d'une autorisation d'exercice ou au rejet de son dossier.  
Elle peut auditionner les autres candidats.  
Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut alors :  
 a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ;  
 b) Soit rejeter la demande du candidat ;  
 c) Soit prendre une décision d'affectation du candidat dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale équivalente à la maquette 
de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une durée maximale d'un an pour les 
sages-femmes. A l'issue de son parcours de consolidation des compétences, le candidat saisit la commission 
nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui émet un avis destiné au ministre chargé de la santé pour 
décision de ce dernier.  
 L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa du présent 
V prend fin :  
-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ;  
-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du parcours de 
consolidation des compétences ;  
-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ;  
-en cas de rejet de la demande du candidat ;  
-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2021.  
[…] 
 



19 
 

7. Loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la 
crise sanitaire, à d’autres mesure urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-
Uni de l’Union européenne  

­ Article 24 

[…] 
II.- L'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 est 
ainsi modifié : 
1° Le IV est ainsi modifié : 
a) Au A, la date : « 31 décembre 2020 » est remplacée par la date : « 31 décembre 2022 » ; 
b) Le B est ainsi modifié : 
-au premier alinéa, la date : « 1er octobre 2020 » est remplacée par la date : « 30 juin 2021 » ; 
-à la fin de la dernière phrase du deuxième alinéa et à la fin du dernier alinéa, l'année : « 2021 » est remplacée par 
l'année : « 2022 » ; 
2° Le V est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, la date : « 1er octobre 2020 » est remplacée par la date : « 30 juin 2021 » ; 
b) A la fin du dernier alinéa, l'année : « 2021 » est remplacée par l'année : « 2022 ». 

­ Article 83 [modifié par l’article 24] 

IV.- Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de l'article 60 de la loi 
n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle et justifiant de fonctions 
rémunérées au cours des deux années précédant la publication de la présente loi sont réputées avoir satisfait aux 
épreuves de vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article L. 4111-2 du code de 
la santé publique.  
A.- Par exception au sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée et au huitième 
alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, les médecins et les 
chirurgiens-dentistes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union 
européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un établissement public de santé ou un 
établissement de santé privé d'intérêt collectif au 31 décembre 2019 et recrutés avant le 3 août 2010, dans des 
conditions fixées par décret, dans un établissement public de santé ou un établissement de santé privé d'intérêt 
collectif peuvent continuer à exercer leurs fonctions jusqu'au 31 décembre 2020 31 décembre 2022 ou au plus 
tard trois mois après la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020-290 
du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions 
prévues par cet article.  
B.- Par exception au sixième alinéa du I de l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 précitée et au huitième 
alinéa du I de l'article 69 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 précitée, les médecins titulaires d'un diplôme, 
certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen et permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat 
ou titre, présents dans un établissement de santé mentionné à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique entre 
le 1er octobre 2018 et le 30 juin 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que professionnel de santé, 
pendant au moins deux ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015 se voient délivrer une attestation 
permettant un exercice temporaire, sous réserve du dépôt d'un dossier de demande d'autorisation d'exercice avant 
le 1er octobre 2020 30 juin 2021 ou au plus tard trois mois après la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire 
déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article.  
La commission nationale d'autorisation d'exercice mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du même code émet un 
avis sur la demande d'autorisation d'exercice du médecin. L'instruction préalable de chaque dossier est assurée par 
une commission régionale constituée par spécialité et présidée par le directeur général de l'agence régionale de 
santé. La commission régionale précitée est dissoute au plus tard le 31 décembre 2021 2022. 
La commission régionale mentionnée au deuxième alinéa du présent B peut auditionner tout candidat relevant de 
la spécialité concernée. Elle formule, après examen du dossier, une proposition à la commission nationale 
d'autorisation d'exercice compétente. Cette proposition consiste :  
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 1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ;  
 2° Soit à rejeter la demande du candidat ;  
 3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences d'une durée maximale équivalente à celle du 
troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. Ce parcours peut comprendre de la formation 
pratique et théorique.  
La commission régionale de spécialité transmet le dossier de chaque candidat, accompagné de sa proposition, à 
la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente.  
La commission nationale émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné au ministre chargé de la santé.  
Cette commission doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à l'obtention directe 
d'une autorisation d'exercice ou au rejet de sa demande.  
Elle peut auditionner les autres candidats.  
Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut, au vu de 
l'avis de la commission nationale :  
 a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ;  
 b) Soit rejeter la demande du candidat ;  
 c) Soit prendre une décision d'affectation du médecin dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale équivalente à celle du 
troisième cycle des études de médecine de la spécialité concernée. A l'issue de son parcours de consolidation des 
compétences, le candidat saisit la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui émet un avis 
destiné au ministre chargé de la santé pour décision de ce dernier.  
L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa du présent 
B prend fin :  
-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ;  
-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du parcours de 
consolidation des compétences ;  
-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ;  
-en cas de rejet de la demande du candidat ;  
-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2021 2022.  
 
V.- Les chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu 
dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et 
permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un 
établissement de santé mentionné à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique entre le 1er octobre 2018 et le  
30 juin 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que professionnel de santé, pendant au moins deux 
ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015 se voient délivrer une attestation permettant un exercice 
temporaire, sous réserve du dépôt avant le 1er octobre 2020 30 juin 2021 ou au plus tard trois mois après la date 
de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence 
pour faire face à l'épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article d'un 
dossier de demande d'autorisation d'exercice auprès de la commission nationale d'autorisation d'exercice 
mentionnée au I de l'article L. 4111-2 du même code, pour les chirurgiens-dentistes et les sages-femmes, ou à 
l'article L. 4221-12 dudit code, pour les pharmaciens.  
La commission nationale d'autorisation d'exercice émet, après examen de chaque dossier, un avis destiné au 
ministre chargé de la santé sur la demande d'autorisation d'exercice des candidats.  
Cet avis consiste :  
1° Soit à délivrer une autorisation d'exercice ;  
2° Soit à rejeter la demande du candidat ;  
3° Soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences, d'une durée maximale équivalente à celle de la 
maquette de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une durée maximale d'un an 
pour les sages-femmes. Ce parcours peut comprendre de la formation pratique et théorique.  
La commission nationale doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle émet un avis visant à l'obtention 
directe d'une autorisation d'exercice ou au rejet de son dossier.  
Elle peut auditionner les autres candidats.  
Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut alors :  
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 a) Soit délivrer une autorisation d'exercice ;  
 b) Soit rejeter la demande du candidat ;  
 c) Soit prendre une décision d'affectation du candidat dans un établissement de santé en vue de la réalisation du 
parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit, d'une durée maximale équivalente à la maquette 
de la formation suivie pour les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens et d'une durée maximale d'un an pour les 
sages-femmes. A l'issue de son parcours de consolidation des compétences, le candidat saisit la commission 
nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui émet un avis destiné au ministre chargé de la santé pour 
décision de ce dernier.  
 L'attestation permettant un exercice temporaire dont un candidat a bénéficié au titre du premier alinéa du présent 
V prend fin :  
-lorsque le candidat se voit délivrer une autorisation d'exercice ;  
-à la date de prise d'effet de son affectation dans un établissement de santé en vue de la réalisation du parcours de 
consolidation des compétences ;  
-en cas de refus du candidat de réaliser le parcours de consolidation des compétences qui lui est prescrit ;  
-en cas de rejet de la demande du candidat ;  
-et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2021 2022. 
[…] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



22 
 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d’une couverture maladie 
universelle  

­ Article 60 

Modifié par Ordonnance 2004-637 2004-07-01 art. 10 5° JORF 2 juillet 2004 en vigueur le 1er septembre 2005 
 
I.- Par dérogation aux articles L. 4111-1 à L. 4111-4 et L4112-6 du code de la santé publique, les personnes 
étrangères titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionné aux articles L4131-1, L4141-3, L4151-5 
dudit code, ou françaises ou étrangères titulaires d'un diplôme, titre ou certificat dont la valeur scientifique est 
attestée par le ministre chargé des universités et qui ont exercé, pendant trois ans au moins avant le 1er janvier 
1999, dans des établissements publics de santé, ou dans des établissements de santé privés participant au service 
public hospitalier, des fonctions, déterminées par décret, les plaçant sous la responsabilité d'un médecin peuvent 
être autorisées individuellement, par arrêté du ministre chargé de la santé, à exercer la profession de médecin dans 
ces établissements et les établissements de transfusion sanguine en qualité de contractuel. Les périodes consacrées 
à la préparation de diplômes de spécialisation ne sont pas prises en compte dans le calcul de la durée des fonctions.  
Les intéressés doivent avoir satisfait à des épreuves nationales d'aptitude organisées avant le 31 décembre 2001 
et définies par des dispositions réglementaires prises en application du quatrième alinéa de l'article L. 6152-1 du 
code de la santé publique. Par dérogation aux dispositions qui précédent, les personnes ayant la qualité de réfugié, 
d'apatride et les bénéficiaires de l'asile territorial, ainsi que les personnes françaises titulaires d'un diplôme étranger 
ayant regagné le territoire national à la demande des autorités françaises peuvent faire acte de candidature à ces 
épreuves sans remplir la condition d'exercice dans les établissements de santé visée à l'alinéa précédent.  
En vue notamment de garantir la sécurité sanitaire, les conditions dans lesquelles ces médecins sont recrutés et 
exercent leur activité sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.  
Les médecins titulaires d'une des autorisations instituées par le présent article sont tenus de respecter les principes 
et règles mentionnés à l'article L. 4121-2 du code de la santé publique. Ils sont inscrits au tableau de l'ordre des 
médecins et soumis à la juridiction disciplinaire de l'ordre des médecins.  
Les dispositions du présent article constituent des dispositions spéciales ou des exceptions au sens des 1° et 2° de 
l'article L. 4161-1 du code de la santé publique pour l'application dudit article dudit code.  
A compter de la publication de la présente loi, et sous réserve des dispositions qui précèdent, les établissements 
publics de santé ne peuvent plus recruter de nouveaux médecins titulaires de diplômes, titres ou certificats délivrés 
dans des pays autres que ceux faisant partie de la Communauté européenne et que les Etats parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen et Andorre qu'en application des dispositions prévues aux articles L4111-1 à 
L4111-4 et L4112-6 du code de la santé publique, sauf s'ils justifient avoir exercé des fonctions dans un 
établissement public de santé avant la publication de la présente loi.  
Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux personnes venant préparer un diplôme de spécialité 
en France, ce uniquement pour la durée de la formation et aux personnes ayant la qualité de réfugié, d'apatride ou 
bénéficiaire de l'asile territorial ainsi qu'aux Français ayant regagné le territoire national à la demande des autorités 
françaises.  
Les personnes ayant exercé pendant trois années les fonctions de contractuel prévues au premier alinéa du présent 
article peuvent être autorisées par arrêté du ministre chargé de la santé à exercer la médecine en France. Elles ne 
sont pas comptabilisées dans le nombre maximum d'autorisations prévu au sixième alinéa du 2° de l'article L. 
4131-1 du code de la santé publique.  
Peuvent être également autorisées à exercer la médecine dans les mêmes conditions les personnes ne remplissant 
pas la condition de durée des fonctions fixées à l'alinéa précédent, mais ayant à la fois satisfait aux épreuves 
mentionnées au deuxième alinéa et exercé des fonctions hospitalières pendant six années. Elles ne sont pas non 
plus comptabilisées dans le nombre maximum d'autorisations prévues à l'article L4111-4 du code de la santé 
publique.  
Les praticiens visés au premier alinéa et qui remplissent les conditions fixées par l'article L. 4111-1 du code de la 
santé publique peuvent être inscrits sur une liste d'aptitude à la fonction de praticien des établissements publics 
de santé. Les conditions d'inscription sur cette liste d'aptitude sont fixées par voie réglementaire.  
II.-(Modificateur)  
III.-A (Modificateur)  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000803875/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000803875/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688811&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691118&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691118&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688965&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688965&dateTexte=&categorieLien=cid
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B.-Les dispositions prévues au A prennent effet à compter du 1er janvier 2002. A compter de la publication de la 
présente loi, les personnes ayant satisfait aux épreuves de validation des connaissances organisées dans le régime 
antérieur ne peuvent être candidates à l'autorisation d'exercice que deux fois consécutives selon ledit régime.  
Cette autorisation est accordée aux personnes justifiant, à la date de présentation de leur candidature, de six années 
de fonctions hospitalières ainsi qu'aux Français rapatriés d'Algérie ayant regagné le territoire national à la demande 
des autorités françaises, sans qu'il y ait lieu de tenir compte du nombre maximum d'autorisations prévu à l'article 
L4111-4 du code de la santé publique.  
Ces épreuves sont organisées pour la dernière fois au cours de l'année 2001 ou de l'année 2002 pour les 
chirurgiens-dentistes. Au-delà du 31 décembre 2003, aucune autorisation d'exercice ne pourra être délivrée selon 
le régime antérieur sauf pour les praticiens adjoints contractuels qui devront demander l'autorisation d'exercice 
avant le 31 décembre 2010. 
 

2. Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale  

­ Article 69 

I. - Par dérogation à l'article L. 4111-1 du code de la santé publique, les personnes étrangères titulaires d'un 
diplôme, certificat ou autre titre mentionné à l'article L. 4141-3 dudit code, ou françaises ou étrangères titulaires 
d'un diplôme, titre ou certificat dont la valeur scientifique est attestée par le ministre chargé des universités et qui 
ont exercé, pendant trois ans au moins avant le 1er janvier 1999, dans des établissements publics de santé, ou dans 
des établissements de santé privés participant au service public hospitalier, des fonctions, déterminées par décret, 
les plaçant sous la responsabilité d'un chirurgien-dentiste ou d'un médecin, peuvent être autorisées 
individuellement, par arrêté du ministre chargé de la santé, à exercer la profession de chirurgien-dentiste dans ces 
établissements en qualité de contractuel. 
Les périodes consacrées à la préparation des diplômes de spécialisation ne sont pas prises en compte dans le calcul 
de la durée des fonctions. 
Les intéressés doivent avoir satisfait à des épreuves nationales d'aptitude organisées avant le 31 décembre 2002 
et définies par des dispositions réglementaires prise en application du quatrième alinéa de l'article L. 6152-1 du 
code de la santé publique. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les personnes ayant la qualité de réfugié, d'apatride et les 
bénéficiaires de l'asile territorial, ainsi que les personnes françaises titulaires d'un diplôme étranger ayant regagné 
le territoire national à la demande des autorités françaises, peuvent faire acte de candidature à ces épreuves sans 
remplir la condition d'exercice dans les établissements de santé visée au premier alinéa. 
En vue notamment de garantir la sécurité sanitaire, les conditions dans lesquelles ces chirurgiens-dentistes sont 
recrutés et exercent leurs activités sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Les chirurgiens-dentistes titulaires d'une des autorisations instituées par le présent article sont inscrits au tableau 
de l'ordre des chirurgiens-dentistes et soumis à la juridiction disciplinaire de l'ordre des chirurgiens-dentistes. 
Les dispositions du présent article constituent des dispositions spéciales ou des exceptions au sens du 1° de l'article 
L. 4161-2 du code de la santé publique pour l'application dudit article dudit code. 
A compter de la publication de la présente loi et sous réserve des dispositions qui précèdent, les établissements 
publics de santé ne peuvent plus recruter de nouveaux chirurgiens-dentistes titulaires de diplômes, titres ou 
certificats délivrés dans des pays autres que ceux faisant partie de la Communauté européenne et que les Etats 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen et Andorre qu'en application des dispositions des articles L. 
4111-1 à L. 4111-4 du code de la santé publique sauf s'ils justifient avoir exercé des fonctions dans un 
établissement public de santé avant la publication de la présente loi. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux personnes venant préparer un diplôme de spécialité 
en France, ce uniquement pour la durée de la formation, et aux personnes ayant la qualité de réfugié, d'apatride, 
ou bénéficiaire de l'asile territorial ainsi qu'aux Français ayant regagné le territoire national à la demande des 
autorités françaises. 
Les personnes ayant exercé pendant trois années les fonctions de contractuel prévues au premier alinéa du présent 
article peuvent être autorisées par arrêté du ministre chargé de la santé à exercer la chirurgie dentaire en France. 
Elles ne sont pas comptabilisées dans le nombre maximum d'autorisations prévu au quatrième alinéa de l'article 
L. 4111-2 du code de la santé publique. 
Peuvent être également autorisées à exercer la chirurgie dentaire dans les mêmes conditions les personnes ne 
remplissant pas la condition de durée des fonctions fixée à l'alinéa précédent, mais ayant à la fois satisfait aux 
épreuves mentionnées au troisième alinéa et exercé des fonctions hospitalières pendant six années. Elles ne sont 



24 
 

pas comptabilisées dans le nombre maximum d'autorisations prévu au quatrième alinéa de l'article L. 4111-2 du 
code de la santé publique. 
Les praticiens visés au premier alinéa et qui remplissent les conditions fixées par les articles L. 4111-1 à L. 4111-
4 du code de la santé publique peuvent être inscrits sur une liste d'aptitude à la fonction de praticien des 
établissements publics de santé. Les conditions d'inscription sur cette liste d'aptitude sont fixées par voie 
réglementaire. 
Les candidats à l'autorisation d'exercice pourront, le cas échéant, saisir la commission de recours prévue au IV de 
l'article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle. 
 

3. Code de la santé publique  

Partie législative  
Quatrième partie : Professions de santé  
Livre Ier : Professions médicales  
Titre Ier : Exercice des professions médicales  
Chapitre Ier : Conditions générales d'exercice.  

­ Article L. 4111-1 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 197 
 
Nul ne peut exercer la profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme s'il n'est :  
1° Titulaire d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionné aux articles L. 4131-1, L. 4141-3 ou L. 4151-5 ;  
2° De nationalité française, de citoyenneté andorrane ou ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen, du Maroc ou de la Tunisie, sous réserve de l'application, le 
cas échéant, soit des règles fixées au présent chapitre, soit de celles qui découlent d'engagements internationaux 
autres que ceux mentionnés au présent chapitre ;  
3° Inscrit à un tableau de l'ordre des médecins, à un tableau de l'ordre des chirurgiens-dentistes ou à un tableau de 
l'ordre des sages-femmes, sous réserve des dispositions des articles L. 4112-6 et L. 4112-7.  
Les médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionné 
au 1° de l'article L. 4131-1, aux 1° et 2° de l'article L. 4141-3 ou au 1° de l'article L. 4151-5 sont dispensés de la 
condition de nationalité prévue au 2°.  

­ Article L. 4111-2  

Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 70 (V) 
 
I.- Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut, après 
avis d'une commission comprenant notamment des délégués des conseils nationaux des ordres et des organisations 
nationales des professions intéressées, choisis par ces organismes, autoriser individuellement à exercer les 
personnes titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre permettant l'exercice, dans le pays d'obtention de ce 
diplôme, certificat ou titre, de la profession de médecin, dans la spécialité correspondant à la demande 
d'autorisation, chirurgien-dentiste, le cas échéant dans la spécialité correspondant à la demande d'autorisation, ou 
de sage-femme. 
Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification des connaissances, organisées par 
profession et, le cas échéant, par spécialité, et justifier d'un niveau suffisant de maîtrise de la langue française. Les 
personnes ayant obtenu en France un diplôme interuniversitaire de spécialisation, totalisant trois ans de fonction 
au-delà de leur formation et justifiant de fonctions médicales rémunérées en France au cours des deux années 
précédant la publication de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires sont réputées avoir satisfait à l'exigence de maîtrise de la langue française. 
Des dispositions réglementaires fixent les conditions d'organisation de ces épreuves. Le nombre maximum de 
candidats susceptibles d'être reçus à ces épreuves pour chaque profession et, le cas échéant, pour chaque spécialité 
est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé en tenant compte, notamment, de l'évolution des nombres 
d'étudiants déterminés en application du deuxième alinéa du I de l'article L. 631-1 du code de l'éducation et de 
vérification du niveau de maîtrise de la langue française. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938151/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938151/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688668&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688669&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042012501/2020-06-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042012501/2020-06-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020879475&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525226&dateTexte=&categorieLien=cid


25 
 

Le nombre maximum mentionné à l'alinéa précédent n'est pas opposable aux réfugiés, apatrides, bénéficiaires de 
l'asile territorial et bénéficiaires de la protection subsidiaire et aux Français ayant regagné le territoire national à 
la demande des autorités françaises. 
Les personnes mentionnées au troisième alinéa du présent I titulaires d'un diplôme, d'un certificat ou d'un autre 
titre permettant l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, de ce certificat ou de ce titre se 
voient délivrer une attestation permettant un exercice temporaire, sous réserve du dépôt d'un dossier auprès du 
directeur général de l'agence régionale de santé de leur lieu de résidence, lequel peut, après examen de ce dossier, 
prendre une décision d'affectation temporaire du candidat dans un établissement de santé. Le candidat s'engage 
en contrepartie à passer les épreuves de vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa. Un décret 
en Conseil d'Etat fixe les conditions de mise en œuvre du présent alinéa. 
Les médecins titulaires d'un diplôme d'études spécialisées obtenu dans le cadre de l'internat à titre étranger sont 
réputés avoir satisfait aux épreuves de vérification des connaissances prévues au deuxième alinéa du présent I. 
Les lauréats candidats à la profession de médecin doivent, en outre, justifier d'un parcours de consolidation de 
compétences de deux ans dans leur spécialité, accompli après leur réussite aux épreuves de vérification des 
connaissances. Ils sont pour cela affectés sur un poste par décision du ministre chargé de la santé ou, sur 
délégation, du directeur général du Centre national de gestion. Le choix de ce poste est effectué par chaque lauréat, 
au sein d'une liste arrêtée par le ministre chargé de la santé, et subordonné au rang de classement aux épreuves de 
vérification des connaissances. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de mise en œuvre du présent alinéa. 
Les lauréats candidats à la profession de chirurgien-dentiste doivent, en outre, justifier d'un parcours de 
consolidation de compétences d'une année, le cas échéant dans leur spécialité, accompli après leur réussite aux 
épreuves de vérification des connaissances, dans les lieux de stage agréés et auprès d'un praticien agréé maître de 
stage. Ils sont pour cela affectés sur un poste par décision du ministre chargé de la santé ou, sur délégation, du 
directeur général du centre national de gestion. Le choix de ce poste est effectué par chaque lauréat, au sein d'une 
liste arrêtée par le ministre chargé de la santé comprenant un nombre de postes égal à celui fixé en application du 
deuxième alinéa, et subordonné au rang de classement aux épreuves de vérification des connaissances. Un décret 
en Conseil d'Etat fixe les modalités de mise en œuvre du présent alinéa. 
Les lauréats candidats à la profession de sage-femme doivent, en outre, justifier d'un parcours de consolidation 
des compétences d'une année, accompli après leur réussite aux épreuves de vérification des connaissances, dans 
un établissement de santé. Ils sont pour cela affectés sur un poste par décision du ministre chargé de la santé ou, 
sur délégation, du directeur général du centre national de gestion. Le choix de ce poste est effectué par chaque 
lauréat au sein d'une liste arrêtée par le ministre chargé de la santé comprenant un nombre de postes égal à celui 
fixé au deuxième alinéa, et subordonné au rang de classement aux épreuves de vérification des connaissances. Un 
décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de mise en œuvre du présent alinéa. 
Nul ne peut être candidat plus de quatre fois aux épreuves de vérification des connaissances et à l'autorisation 
d'exercice telles que prévues au présent article. 
I bis.- Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut 
également, après avis d'une commission composée notamment de professionnels, autoriser individuellement à 
exercer des ressortissants d'un Etat autre que ceux membres de l'Union européenne ou parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen, titulaires des titres de formation obtenus dans l'un de ces Etats et dont l'expérience 
professionnelle est attestée par tout moyen. Le nombre maximum de candidats susceptibles d'être autorisés à 
exercer pour chaque profession et, en ce qui concerne la profession de médecin, pour chaque discipline ou 
spécialité, est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 
Nul ne peut être candidat plus de trois fois à l'autorisation d'exercice. 
II.- L'autorité compétente peut également, après avis d'une commission composée notamment de professionnels, 
autoriser individuellement à exercer la profession de médecin dans la spécialité concernée, de chirurgien-dentiste, 
le cas échéant dans la spécialité, ou de sage-femme les ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ou 
d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, titulaires de titres de formation délivrés par un 
Etat tiers, et reconnus dans un Etat, membre ou partie, autre que la France, permettant d'y exercer légalement la 
profession. S'agissant des médecins et, le cas échéant, des chirurgiens-dentistes, la reconnaissance porte à la fois 
sur le titre de base et sur le titre de spécialité. 
L'intéressé justifie avoir exercé la profession, le cas échéant dans la spécialité, pendant trois ans à temps plein ou 
à temps partiel pendant une durée totale équivalente dans cet Etat, membre ou partie. 
Dans le cas où l'examen des qualifications professionnelles attestées par l'ensemble des titres de formation initiale, 
de l'expérience professionnelle pertinente et de la formation tout au long de la vie ayant fait l'objet d'une validation 
par un organisme compétent fait apparaître des différences substantielles au regard des qualifications requises 
pour l'accès à la profession et son exercice en France, l'autorité compétente exige que l'intéressé se soumette à une 
mesure de compensation dans la spécialité ou le domaine concerné. 
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Selon le niveau de qualification exigé en France et celui détenu par l'intéressé, l'autorité compétente peut soit 
proposer au demandeur de choisir entre un stage d'adaptation ou une épreuve d'aptitude, soit imposer un stage 
d'adaptation ou une épreuve d'aptitude, soit imposer un stage d'adaptation et une épreuve d'aptitude. 
La nature des mesures de compensation selon les niveaux de qualification en France et dans les autres Etats, 
membres ou parties, est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. 
 

*** 
Livre II : Professions de la pharmacie et de la physique médicale  
Titre II : Exercice de la profession de pharmacien  
Chapitre Ier : Règles liées à l'exercice de la profession  

­ Article L. 4221-1  

Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 6 
 
Nul ne peut exercer la profession de pharmacien s'il n'offre toutes garanties de moralité professionnelle et s'il ne 
réunit les conditions suivantes :  
1° Etre titulaire d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionnés aux articles L. 4221-2 à L. 4221-5 ;  
2° Etre de nationalité française, citoyen andorran, ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne ou partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen, ou ressortissant d'un pays dans lequel les Français peuvent exercer 
la pharmacie lorsqu'ils sont titulaires du diplôme qui en ouvre l'exercice aux nationaux de ce pays ;  
3° Etre inscrit à l'ordre des pharmaciens.  
Les pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionnés à l'article L. 4221-2 sont dispensés de 
la condition de nationalité prévue au 2°. 
 

­ Article L. 4221-12 

Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 70 (V) 
 
Le ministre chargé de la santé ou, sur délégation, le directeur général du Centre national de gestion peut, après 
avis d'une commission, composée notamment de professionnels de santé, autoriser individuellement, le cas 
échéant, dans la spécialité correspondant à la demande d'autorisation, à exercer la pharmacie les personnes 
titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre permettant l'exercice de la profession de pharmacien dans le pays 
d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, le cas échéant dans la spécialité correspondant à la demande 
d'autorisation.  
Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification des connaissances, organisées le 
cas échéant par spécialité, et justifier d'un niveau suffisant de maîtrise de la langue française. Des dispositions 
réglementaires fixent les conditions d'organisation de ces épreuves et de vérification du niveau de maîtrise de la 
langue française. Le nombre maximum de candidats susceptibles d'être reçus à ces épreuves est fixé par arrêté du 
ministre chargé de la santé en tenant compte notamment de l'évolution du nombre d'étudiants déterminé en 
application de l'article L. 633-3 du code de l'éducation.  
Les pharmaciens titulaires d'un diplôme d'études spécialisées obtenu dans le cadre de l'internat à titre étranger 
sont réputés avoir satisfait aux épreuves de vérification des connaissances précitées.  
Le nombre maximum mentionné au deuxième alinéa du présent article n'est pas opposable aux réfugiés, apatrides, 
bénéficiaires de l'asile territorial et bénéficiaires de la protection subsidiaire et aux Français ayant regagné le 
territoire national à la demande des autorités françaises.  
Les personnes mentionnées au quatrième alinéa titulaires d'un diplôme, d'un certificat ou d'un autre titre 
permettant l'exercice dans le pays d'obtention de ce diplôme, de ce certificat ou de ce titre se voient délivrer une 
attestation permettant un exercice temporaire, sous réserve du dépôt d'un dossier auprès du directeur général de 
l'agence régionale de santé de leur lieu de résidence, lequel peut, après examen de ce dossier, prendre une décision 
d'affectation temporaire du candidat dans un établissement de santé. Le candidat s'engage en contrepartie à passer 
les épreuves de vérification des connaissances mentionnées au deuxième alinéa. Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les conditions de mise en œuvre du présent alinéa.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021497672/2009-12-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021497672/2009-12-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042012501/2020-06-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042012501/2020-06-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525259&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les lauréats candidats à la profession de pharmacien doivent, en outre, justifier d'un parcours de consolidation de 
compétences de deux ans, le cas échéant dans leur spécialité, accompli après leur réussite aux épreuves de 
vérification des connaissances. Ils sont pour cela affectés sur un poste par décision du ministre chargé de la santé 
ou, sur délégation, du directeur général du Centre national de gestion. Le choix de ce poste est effectué par chaque 
lauréat, au sein d'une liste arrêtée par le ministre chargé de la santé, et subordonné au rang de classement aux 
épreuves de vérification des connaissances. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de mise en œuvre du 
présent alinéa.  
Nul ne peut être candidat plus de quatre fois aux épreuves de vérification des connaissances et à l'autorisation 
d'exercice telles que prévues par le présent article. 
 
 
Quatrième partie : Professions de santé 
Livre III : Auxiliaires médicaux, aides-soignants, auxiliaires de puériculture, ambulanciers et assistants dentaires 
Titre Ier : Profession d'infirmier ou d'infirmière 
Chapitre Ier : Règles liées à l'exercice de la profession  

­ Article L. 4311-1  

Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 25 
 
Est considérée comme exerçant la profession d'infirmière ou d'infirmier toute personne qui donne habituellement 
des soins infirmiers sur prescription ou conseil médical, ou en application du rôle propre qui lui est dévolu. 
L'infirmière ou l'infirmier participe à différentes actions, notamment en matière de prévention, d'éducation de la 
santé et de formation ou d'encadrement. 
L'infirmière ou l'infirmier peut effectuer certaines vaccinations, sans prescription médicale, dont la liste, les 
modalités et les conditions de réalisation sont fixées par décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Haute 
Autorité de santé. 
L'infirmière ou l'infirmier est autorisé à renouveler les prescriptions, datant de moins d'un an, de médicaments 
contraceptifs oraux, sauf s'ils figurent sur une liste fixée par arrêté du ministre chargé de la santé, sur proposition 
de l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, pour une durée maximale de six mois, 
non renouvelable. Cette disposition est également applicable aux infirmières et infirmiers exerçant dans les 
établissements mentionnés au troisième alinéa du I de l'article L. 5134-1 et dans les services mentionnés au 
premier alinéa de l'article L. 2112-1 et à l'article L. 2311-4.  
Dans un protocole inscrit dans le cadre d'un exercice coordonné tel que prévu aux articles L. 1411-11-1, L. 1434-
12, L. 6323-1 et L. 6323-3, et dans des conditions prévues par décret, l'infirmier ou l'infirmière est autorisé à 
adapter la posologie de certains traitements pour une pathologie donnée. La liste de ces pathologies et de ces 
traitements est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de la Haute Autorité de santé. Cette 
adaptation ne peut avoir lieu que sur la base des résultats d'analyses de biologie médicale, sauf en cas d'indication 
contraire du médecin, et sous réserve d'une information du médecin traitant désigné par le patient. 
Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale fixe la liste des dispositifs médicaux que les 
infirmiers, lorsqu'ils agissent sur prescription médicale, peuvent prescrire à leurs patients sauf en cas d'indication 
contraire du médecin et sous réserve, pour les dispositifs médicaux pour lesquels l'arrêté le précise, d'une 
information du médecin traitant désigné par leur patient. 
L'infirmier ou l'infirmière peut prescrire des substituts nicotiniques, des solutions et produits antiseptiques ainsi 
que du sérum physiologique à prescription médicale facultative. 

­ Article L. 4311-12 

Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 61 
 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4311-2, l'exercice de la profession d'infirmière ou d'infirmier est 
permis soit en qualité d'auxiliaire polyvalent, soit pour un ou plusieurs établissements ou pour un mode d'activité 
déterminé : 
1° Aux personnes pourvues de certificats, titres ou attestations dont la liste et les conditions de validité sont fixées 
par arrêté du ministre chargé de la santé. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824828/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824828/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690145&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687354&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687572&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toutefois, les certificats, titres ou attestations délivrés dans un Etat non membre de l'Union européenne ou n'étant 
pas partie à l'accord sur l'Espace économique européen ne peuvent permettre l'exercice de la profession d'infirmier 
ou d'infirmière que dans la mesure où le diplôme d'Etat français ouvre lui-même l'exercice de celle-ci dans cet 
Etat. Cette dernière disposition n'est applicable ni aux personnes ayant le statut de réfugié politique, ni aux 
personnes exerçant légalement en France la profession d'infirmier ou d'infirmière au 13 juillet 1980 ; 
2° Aux étudiants et apprentis préparant le diplôme d'Etat dans le cadre de leur période de stage ou d'apprentissage, 
dans les établissements et centres de santé ou les établissements et services médico-sociaux, les structures de soins 
ambulatoires et les cabinets libéraux agréés pour l'accomplissement des stages. Les étudiants et apprentis peuvent 
réaliser personnellement des actes dans chaque lieu de stage, sous la responsabilité d'un infirmier diplômé. 
Pour le remboursement ou la prise en charge par l'assurance maladie, les actes ainsi effectués sont réputés être 
accomplis par l'infirmier diplômé ; 
3° Aux élèves officiers et officiers de la marine marchande pendant la durée de leur stage de formation sanitaire 
effectué dans des établissements ou services agréés par le ministre chargé de la santé. 
La date et les modalités de la cessation des régimes dérogatoires mentionnés dans le présent article sont fixées par 
décret. 
 

*** 
 
Sixième partie : Etablissements et services de santé  
Livre Ier : Etablissements de santé  
Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé  
Chapitre Ier : Missions des établissements de santé.  

­ Article L. 6111-1  

Modifié par LOI n° 2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 99 (V) 
Modifié par LOI n° 2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 1 (VT) 
 
Les établissements de santé publics, privés d'intérêt collectif et privés assurent, dans les conditions prévues au 
présent code, en tenant compte de la singularité et des aspects psychologiques des personnes, le diagnostic, la 
surveillance et le traitement des malades, des blessés et des femmes enceintes et mènent des actions de prévention 
et d'éducation à la santé.  
Ils délivrent les soins, le cas échéant palliatifs, avec ou sans hébergement, sous forme ambulatoire ou à domicile, 
le domicile pouvant s'entendre du lieu de résidence ou d'un établissement avec hébergement relevant du code de 
l'action sociale et des familles.  
Ils participent à la coordination des soins en relation avec les membres des professions de santé exerçant en 
pratique de ville et les établissements et services médico-sociaux, dans le cadre défini par l'agence régionale de 
santé en concertation avec les conseils départementaux pour les compétences qui les concernent.  
Ils participent à la mise en œuvre de la politique de santé et des dispositifs de vigilance destinés à garantir la 
sécurité sanitaire.  
Ils mènent, en leur sein, une réflexion sur l'éthique liée à l'accueil et la prise en charge médicale. 
Ils peuvent participer à la formation, à l'enseignement universitaire et post-universitaire, à la recherche et à 
l'innovation en santé. Ils peuvent également participer au développement professionnel continu des professionnels 
de santé et du personnel paramédical.  
 

*** 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916314/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916314/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031929572/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031929572/2016-01-28/
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Titre IV : Etablissements publics de santé  
Chapitre II : Organisation hospitalière et universitaire.  

­ Article L. 6142-5  

Des conventions peuvent être conclues par les universités et par les centres hospitaliers régionaux, agissant 
conjointement, avec d'autres établissements de santé ou organismes publics ou privés susceptibles d'être associés 
aux diverses missions définies à l'article L. 6142-1. 
 

*** 
Titre VI : Etablissements de santé privés  
Chapitre II : Centres de lutte contre le cancer.  

­ Article L. 6162-5 

Modifié par Ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 - art. 14 () JORF 3 mai 2005 
 
Les centres de lutte contre le cancer passent avec les universités et les centres hospitaliers universitaires les 
conventions mentionnées à l'article L. 6142-5 en vue de définir une organisation commune en matière 
d'enseignement et de recherche cancérologiques. 
 

*** 

4. Décret n° 2020-1017 du 7 août 2020 portant application du IV et du V de 
l’article 83 de la loi n° 2066-1640 du 21 décembre 2006 de financement de 
la sécurité sociale pour 2007 et relatif à l’exercice des professions de 
médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par les titulaires 
de diplômes obtenus hors de l’Union européenne et de l’Espace économique 
européen  

Chapitre Ier : Demande d'autorisation d'exercice  

­ Article 1er  

Peuvent déposer un dossier de demande d'autorisation d'exercice au titre des dispositions du B du IV ou de celles 
du V de l'article 83 de la loi du 21 décembre 2006 susvisée, les candidats à l'autorisation d'exercer la profession 
de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme ou pharmacien qui remplissent les conditions suivantes : 
1° Etre titulaire d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou 
non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice de la profession dans le pays 
d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre ; 
2° Avoir exercé sur le territoire national pendant au moins deux ans en équivalent temps plein entre le 1er janvier 
2015 et le 30 juin 2021 des fonctions rémunérées au titre des professions de santé mentionnées à la quatrième 
partie du code de la santé publique. 
Cet équivalent temps plein est calculé sur la base de dix demi-journées par semaine pour les personnels médicaux, 
odontologiques et pharmaceutiques et de 1607 heures annuelles pour les autres personnels de santé. 
Ces fonctions doivent avoir été exercées dans un établissement de santé public, privé d'intérêt collectif ou privé. 
En cas d'exercice à temps partiel, la condition prévue au premier alinéa est regardée comme remplie si le temps 
de travail accompli depuis le 1er janvier 2015 est égal ou supérieur au temps de travail sur deux années d'exercice 
à temps plein. La durée accomplie dans le cadre du service de garde est prise en compte dans la limite de 
l'équivalent d'une année d'exercice à temps plein ; 
3° Justifier d'au moins une journée d'exercice, dans les conditions prévues au 2° du présent article, entre le 1er 
octobre 2018 et le 30 juin 2019. 

­ Article 2  

Les candidats remplissant les conditions mentionnées à l'article 1er adressent leur dossier de demande 
d'autorisation d'exercice à compter du 1er novembre 2020 et jusqu'au 29 juin 2021 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006697878/2005-05-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006697878/2005-05-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000817095&idArticle=LEGIARTI000006759339&dateTexte=&categorieLien=cid


30 
 

1° Pour les candidats à la profession de médecin, à l'agence régionale de santé du lieu d'exercice, ou à défaut du 
lieu de résidence du candidat. Si le candidat réside à l'étranger, il adresse sa demande de candidature à l'agence 
régionale de santé de son choix ; 
2° Pour les candidats à la profession de chirurgien-dentiste, sage-femme ou pharmacien, au Centre national de 
gestion. 
 

­ Article 3  

I. - Le dossier de demande d'autorisation d'exercice est composé des pièces suivantes : 
1° Un formulaire de demande d'autorisation d'exercice de la profession dont le modèle est fixé par arrêté du 
ministre chargé de la santé, dûment complété et faisant apparaître, pour les candidats aux professions de médecin, 
chirurgien-dentiste et pharmacien, la spécialité pour laquelle la demande est présentée ; 
2° Une copie des diplômes, certificats ou titres de formation permettant l'exercice de la profession dans le pays 
d'obtention ainsi que, pour les candidats à la profession de médecin, chirurgien-dentiste ou pharmacien, une copie 
du titre de formation de spécialiste et, le cas échéant, une copie des diplômes complémentaires ; 
3° Toutes pièces utiles permettant de justifier des conditions d'exercice mentionnées aux 2° et 3° de l'article 1er 
du présent décret, telles que des attestations ou des contrats de travail ; 
4° Une photocopie d'une pièce d'identité en cours de validité à la date de dépôt du dossier ; 
5° Un curriculum vitae détaillé ; 
6° Si le candidat s'y est soumis, une copie de la notification des résultats obtenus aux épreuves de vérification des 
connaissances mentionnées aux articles L. 4111-2 et L. 4221-12 du code de la santé publique ; 
7° Une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il n'a pas fait l'objet de sanctions professionnelles au titre 
de l'exercice de son activité en France, ou indiquant la ou les sanctions prononcées. Lorsque le candidat a exercé 
dans un Etat autre que la France, une déclaration de l'autorité compétente de cet Etat, datant de moins d'un an, 
attestant qu'il n'a pas fait l'objet de sanctions au titre de cet exercice ou indiquant la ou les sanctions prononcées ; 
8° Le cas échéant, toutes pièces utiles justifiant des formations suivies dans le cadre de la formation continue, de 
l'expérience et des compétences acquises au cours de l'exercice professionnel dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ou dans un Etat tiers ; 
9° Un extrait du bulletin n° 2 du casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 
10° Pour les personnes ne possédant pas la nationalité française, un extrait de casier judiciaire ou un document 
équivalent datant de moins de trois mois, délivré par une autorité compétente de l'Etat d'origine ou de provenance. 
Pour les ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique 
européen qui exigent une preuve de moralité ou d'honorabilité pour l'accès à l'activité de médecin, chirurgien-
dentiste ou pharmacien, ce document peut être remplacé par une attestation datant de moins de trois mois de 
l'autorité compétente de l'Etat d'origine ou de provenance certifiant que ces conditions de moralité ou 
d'honorabilité sont remplies ; 
11° Toute pièce utile permettant d'établir la position du candidat au regard des obligations du service national de 
l'Etat dont il est ressortissant. 
II. - Les pièces justificatives mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 7°, 8°, 10° et 11° du I, si elles ne sont pas rédigées en 
langue française, sont accompagnées d'une traduction établie par un traducteur agréé auprès des tribunaux français 
ou habilité à intervenir auprès des autorités judiciaires ou administratives d'un Etat membre de l'Union européenne 
ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ou de la Confédération helvétique, ou, pour 
les candidats résidant dans un Etat tiers, d'une traduction certifiée par les autorités consulaires françaises. 
Les ressortissants des Etats membres de l'Union européenne et des autres Etats parties à l'accord sur l'Espace 
économique européen n'ont pas à joindre au dossier une traduction de leur pièce d'identité. 

­ Article 4 

Saisi d'un dossier complet et après vérification des pièces produites, le directeur général du Centre national de 
gestion ou, pour les candidats à la profession de médecin, le directeur général de l'agence régionale de santé 
délivre au candidat, par tout moyen donnant date certaine à la réception de ce document, une attestation, dont le 
modèle est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé, l'autorisant à poursuivre temporairement l'activité 
mentionnée au 2° de l'article 1er. Le candidat transmet une copie de l'attestation à son employeur. 
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Chapitre II : Examen par les commissions d'autorisation d'exercice et décision du ministre chargé de la santé  

­ Article 5  

I. - L'instruction préalable des demandes d'autorisation d'exercer la profession de médecin est assurée par la 
commission régionale d'autorisation d'exercice mentionnée au IV de l'article 83 de la loi du 21 décembre 2006 
susvisée. 
Cette commission est constituée par spécialité et composée comme suit : 
1° Le directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant, président ; 
2° Deux membres et deux suppléants désignés par le président du conseil régional de l'ordre des médecins ; 
3° Deux membres et deux suppléants désignés par le ou les directeurs de la ou des unités de formation et de 
recherche (UFR) ou composantes au sens de l'article L. 713-4 du code de l'éducation assurant la formation 
médicale dans le ressort de l'agence régionale de santé, parmi les personnels enseignants et hospitaliers titulaires 
de la spécialité concernée ou les enseignants titulaires de médecine générale, rattachés à ces UFR ou composantes. 
Les membres de la commission sont nommés par le directeur général de l'agence régionale de santé. 
II. - La commission examine, au regard de ce qui est attendu pour l'exercice de chaque spécialité, les 
connaissances, aptitudes et compétences que le candidat a acquises au cours de la formation initiale et dans le 
cadre de l'expérience professionnelle et de la formation continue, ainsi que les autres éléments ressortant du 
dossier de demande d'autorisation d'exercice. 
La commission régionale peut auditionner les candidats. Le candidat est convoqué avec un préavis d'au moins 
quinze jours par le président de la commission concernée, par tout moyen donnant date certaine à la réception de 
cette convocation. 
III. - La commission émet une proposition établie au moyen d'un formulaire dont le modèle est fixé par arrêté du 
ministre chargé de la santé. Cette proposition consiste soit à délivrer une autorisation d'exercice, soit à rejeter la 
demande du candidat, soit à prescrire un parcours de consolidation des compétences. Dans le cas où un parcours 
de consolidation des compétences est proposé, le nombre, la durée, qui ne peut être supérieure à celle du troisième 
cycle des études de médecine de la spécialité concernée, et la nature des stages à réaliser, ainsi que les formations 
théoriques complémentaires, éventuelles sont précisés. 
Le directeur général de l'agence régionale de santé transmet le dossier de demande d'autorisation du candidat ainsi 
que la proposition de la commission au directeur général du Centre national de gestion en vue de son examen par 
la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente. 

­ Article 6  

A l'issue de l'instruction par la commission régionale, la demande d'autorisation est soumise pour avis à la 
commission nationale d'autorisation d'exercice prévue au I de l'article L. 4111-2 ou à l'article L. 4221-12 du code 
de la santé publique. 
Pour les candidats à l'autorisation d'exercer la profession de médecin, la commission examine le dossier du 
candidat et la proposition formulée par la commission régionale d'autorisation d'exercice mentionnée au IV de 
l'article 83 de la loi du 21 décembre 2006 susvisée. Elle évalue les compétences de l'intéressé au regard des 
attendus de l'exercice de la spécialité. 
Pour les candidats à l'autorisation d'exercer la profession de chirurgien-dentiste, de sage-femme ou de pharmacien, 
la commission examine, au regard de ce qui est attendu pour l'exercice de la profession et, le cas échéant, de la 
spécialité que le candidat entend exercer, les connaissances, aptitudes et compétences qu'il a acquises au cours de 
sa formation initiale et dans le cadre de l'expérience professionnelle et de la formation continue, ainsi que les 
autres éléments ressortant du dossier de demande d'autorisation d'exercice, 
La commission nationale doit avoir auditionné tout candidat pour lequel elle recommande la délivrance immédiate 
d'une autorisation d'exercice ou le rejet de la demande. Elle peut auditionner les autres candidats. Le candidat est 
convoqué avec un préavis d'au moins quinze jours par le directeur général du Centre national de gestion, par tout 
moyen donnant date certaine à la réception de cette convocation. 
La commission émet, après examen de chaque dossier, un avis sur la demande d'autorisation d'exercice destiné au 
ministre chargé de la santé. L'avis est établi au moyen d'un formulaire dont le modèle est fixé par arrêté du ministre 
chargé de la santé. 

­ Article 7  

Au vu de l'avis de la commission nationale d'autorisation d'exercice, et au plus tard le 31 décembre 2022, le 
directeur général du Centre national de gestion, au nom du ministre de la santé, se prononce sur les demandes 
d'autorisation d'exercice mentionnées au B du IV et au V de l'article 83 de la loi du 21 décembre 2006 susvisée. 
Le silence gardé par l'autorité administrative pendant douze mois à compter la réception du dossier complet vaut 
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refus de délivrer l'autorisation d'exercice. 
Le directeur général du Centre national de gestion, au nom du ministre chargé de la santé, prend, pour chaque 
candidat et au vu de l'avis de la commission nationale, une décision d'autorisation d'exercice ou de rejet de la 
demande ou une décision prescrivant l'accomplissement d'un parcours de consolidation des compétences. 
Dans ce dernier cas, la décision précise la nature et la durée des stages, ainsi que, le cas échéant, les formations 
théoriques, nécessaires à l'accomplissement du parcours de consolidation des compétences. Elle affecte le candidat 
dans une subdivision et un centre hospitalier universitaire, dans la limite de ses capacités d'accueil en lien avec le 
parcours de consolidation des compétences. 
En cas de rejet de la demande ou de prescription d'un parcours de consolidation des compétences, la décision est 
motivée.  
La décision est notifiée au candidat par tout moyen donnant date certaine à la réception de cette notification. 
L'autorisation d'exercice et la décision d'affectation sont publiées au Journal officiel de la République française. 
 
Chapitre III : Parcours de consolidation des compétences  

­ Article 8  

Le parcours de consolidation des compétences est accompli à temps plein pour la durée mentionnée dans la 
décision prévue à l'article 7 au sein de services ou organismes agréés pour la formation des étudiants en troisième 
cycle des études de médecine, d'odontologie et de pharmacie ou, pour les sages-femmes, dans l'unité d'obstétrique 
d'un établissement de santé public, privé d'intérêt collectif ou privé. 
Le directeur général de l'agence régionale de santé affecte les candidats au sein des services et organismes agréés 
sur avis du directeur de l'unité de formation et de recherche ou de la composante assurant la formation pour la 
profession concernée. Ce dernier consulte au préalable, pour les praticiens spécialistes, le coordonnateur du 
diplôme d'études spécialisées de la spécialité et, pour les sages-femmes, le responsable pédagogique de l'école. 
Pour l'accomplissement du parcours de consolidation des compétences, qu'il comprenne ou non une formation 
théorique, le candidat à l'autorisation d'exercice s'inscrit à l'université comportant une unité de formation et de 
recherche (UFR) ou une composante au sens de l'article L. 713-4 du code de l'éducation assurant la formation 
requise, ou, pour le candidat à la profession de sage-femme, à l'école de sages-femmes, de son lieu d'affectation. 
Il relève pour l'accomplissement du parcours de cette UFR, composante ou école. L'inscription est prise dans le 
cadre de la formation initiale. Le cadre spécifique à cette situation est défini par arrêté conjoint des ministres de 
la santé et de l'enseignement supérieur. 
A l'issue de chaque stage, le responsable de la structure d'accueil transmet à l'UFR, à la composante ou à l'école 
de sage-femme un rapport d'évaluation et sa proposition concernant la validation du stage. Le directeur de l'UFR 
ou de la composante, au vu, pour les praticiens spécialistes, de la proposition qui lui est faite par le coordonnateur 
de la spécialité, ou le directeur de l'école de sages-femmes, au vu de la proposition du responsable pédagogique 
de l'école, valide ou non le stage. Le candidat est informé de cette décision. 

­ Article 9  

A l'issue du parcours de consolidation des compétences, le directeur de l'unité de formation et de recherche, sur 
proposition du coordonnateur de diplôme d'études spécialisées, ou le directeur de l'école de sages-femmes, sur 
proposition du responsable pédagogique, rédige un rapport d'évaluation finale destiné à la commission nationale 
d'autorisation d'exercice compétente. Il transmet ce rapport, ainsi que les rapports d'évaluation de chacun des 
stages, au candidat, au Centre national de gestion et à l'agence régionale de santé. 
Le candidat saisit sans délai la commission nationale d'autorisation d'exercice compétente, qui, au vu du rapport 
d'évaluation finale, émet l'avis prévu au I de l'article L. 4111-2 ou à l'article L. 4221-12 du code de la santé 
publique. La commission peut proposer un complément de formation pour une durée qu'elle détermine. 
Au vu l'avis de la commission nationale, le directeur général du Centre national de gestion, au nom du ministre 
chargé de la santé, statue sur la délivrance d'une autorisation d'exercice. Dans le cas où il prescrit un complément 
de formation, il prend une nouvelle décision d'affectation pour la durée retenue par la commission. Le silence 
gardé par le directeur général du Centre national de gestion pendant trois mois à compter de la saisine de la 
commission nationale vaut refus de délivrer l'autorisation. 

­ Article 10 

Les personnes autorisées à poursuivre un parcours de consolidation des compétences peuvent, sur leur demande, 
obtenir un report de leur affectation dans la limite de dix-huit mois si, au moment où le ministre chargé de la santé 
prend la décision leur prescrivant un tel parcours et procédant à leur affectation en application du quatrième alinéa 
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de l'article 7 : 
- soit elles sont en état de grossesse ; 
- soit elles ne peuvent être affectées pour des raisons de santé attestées par un médecin agréé ; 
- soit elles justifient d'un motif lié à des circonstances familiales exceptionnelles. 
La demande de report est présentée auprès du directeur général du Centre national de gestion au plus tard un mois 
avant le début du parcours de consolidation des compétences. 
Les décisions de report sont prises par arrêté du directeur général du Centre national de gestion. 
Le refus d'un candidat d'effectuer son parcours de consolidation des compétences met fin à la procédure d'accès à 
l'autorisation d'exercice et fait perdre à l'intéressé le bénéfice de l'attestation qui lui a été délivrée conformément 
à l'article 4. Il en est de même de l'interruption du parcours, sauf si elle est justifiée par des raisons de santé ou un 
autre motif impérieux. Dans ces situations, les candidats ne peuvent plus exercer sous couvert de l'attestation. 
 
 
Chapitre IV : Médecins et chirurgiens-dentistes maintenus en fonctions en application du A du IV de l'article 83 
de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006  

­ Article 11 

Pour être maintenus en fonctions jusqu'au 31 décembre 2022, les médecins et chirurgiens-dentistes mentionnés 
au A du IV de l'article 83 de la loi du 21 décembre 2006 susvisée doivent avoir été recrutés, avant le 3 août 2010, 
par un établissement public de santé ou par un établissement de santé privé d'intérêt collectif, soit en application 
des dispositions alors applicables des articles L. 4131-4 ou L. 4131-5 du code de la santé publique, soit sous l'un 
des statuts alors mentionnés à l'article D. 4111-7 du même code, soit en qualité de faisant fonction d'interne, 
d'interne à titre étranger ou d'infirmier. 
Les médecins et les chirurgiens-dentistes recrutés avant le 3 août 2010 en qualité de faisant fonction d'interne dans 
le cadre de la préparation d'un diplôme de formation médicale spécialisée ou d'un diplôme de formation spécialisée 
approfondie ne peuvent pas bénéficier de cette disposition. 
Les médecins et les chirurgiens-dentistes mentionnés au premier alinéa peuvent poursuivre leurs fonctions au-
delà du 31 décembre 2019 et jusqu'au 31 décembre 2022 soit sous le statut de praticien attaché associé ou 
d'assistant associé, soit en qualité de faisant fonction d'interne. 
 
Chapitre V : Dispositions finales  

­ Article 12  

Le décret n° 2012-659 du 4 mai 2012 portant application de la loi n° 2012-157 du 1er février 2012 relative à 
l'exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, pharmacien et sage-femme pour les professionnels 
titulaires d'un diplôme obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne est abrogé. 

­ Article 13 

Le ministre des solidarités et de la santé et la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.  
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 

des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service 
public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

SUR L'ARTICLE 12 DE LA LOI : 
20. Considérant que l'article 12 de la loi déférée complète le second alinéa de l'article 25 du code civil ; qu'il 
résulte de cet ajout que peuvent être déchues de la nationalité française, les personnes ayant acquis la qualité de 
français qui ont été condamnées pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme ; qu'en vertu de l'article 
25-1 du même code, une telle déchéance n'est encourue que si les faits reprochés à l'intéressé se sont produits dans 
le délai de dix ans à compter de la date de l'acquisition de la nationalité française ; qu'en outre elle ne peut être 
prononcée que dans un délai de dix ans à compter de la perpétration des faits en cause ;  
21. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 12 de violer le principe d'égalité 
devant la loi pénale et d'être contraire au principe de nécessité des peines ; que d'une part ils soutiennent que le 
fait que l'auteur de l'acte de terrorisme ait acquis la nationalité française par naturalisation ou que celle-ci lui ait 
été attribuée dès sa naissance ne justifie pas une différence de traitement au regard de la loi pénale ; que d'autre 
part ils font valoir que cette disposition assimilable à une sanction n'est ni nécessaire ni utile à la protection de 
l'ordre public ;  
22. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que dans l'un et l'autre 
cas la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
23. Considérant qu'au regard du droit de la nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et celles 
auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, toutefois, le 
législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le terrorisme, prévoir la possibilité, 
pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la nationalité française ceux qui l'ont 
acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe d'égalité ; qu'en outre, eu égard à la 
gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de terrorisme, cette sanction a pu être prévue sans 
méconnaître les exigences de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ;  

­ Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000 - Loi d’orientation pour l’outre-mer 

SUR L'ARTICLE 3 : 
45. Considérant que le deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée permet l'allègement des charges sociales 
des marins-pêcheurs propriétaires embarqués ayant subi un préjudice matériel découlant d'une houle cyclonique 
lorsque l'état de catastrophe naturelle est reconnu sur le territoire d'un département d'outre-mer ou sur une portion 
de ce territoire ;  
46. Considérant que ces dispositions prévoient une exonération égale à 100 % des cotisations d'allocations 
familiales, d'assurance maladie et d'assurance vieillesse des employeurs et travailleurs indépendants pendant les 
six mois suivant la catastrophe naturelle « pour les marins-pêcheurs » qui sont à jour de leur paiement de rôle 
d'équipage" ; qu'elles ne prévoient en revanche qu'un report de trois mois pour le paiement des arriérés de 
cotisations et contributions des employeurs et travailleurs indépendants « pour ceux qui ne sont pas à jour de 
paiement de leur rôle d'équipage » ;  
47. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi ;  
48. Considérant qu'au regard de l'objet de la loi, qui est de favoriser le rétablissement rapide des capacités de 
production après un cyclone, les marins-pêcheurs embarqués, qu'ils aient ou non acquitté leur rôle d'équipage, 
sont dans la même situation ; qu'en traitant les intéressés de façon différente, les uns ayant droit à une exonération 
de cotisations sociales pendant six mois, les autres bénéficiant d'un simple report de trois mois pour le paiement 
de leurs arriérés de cotisations, le législateur a méconnu le principe d'égalité ;  
49. Considérant, par suite, qu'au deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée les mots : « soit d'un report 
de trois mois pour le paiement des arriérés de cotisations et contributions visées ci-dessus pour ceux qui ne sont 
pas à jour de paiement de leur rôle d'équipage, soit » ainsi que les mots : ", pour ceux qui sont à jour de leur 
paiement de rôle d'équipage" doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2005-521 DC du 22 juillet 2005 - Loi habilitant le Gouvernement à prendre, par 
ordonnance, des mesures d'urgence pour l'emploi 

9. Considérant qu'en vertu du 5 ° de l'article 1er de la loi déférée, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, toute mesure visant à « aménager les 
règles de décompte des effectifs utilisées pour la mise en oeuvre de dispositions relatives au droit du travail ou 
d'obligations financières imposées par d'autres législations, pour favoriser, à compter du 22 juin 2005, l'embauche 
par les entreprises de salariés âgés de moins de vingt-six ans » ;  
10. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions permettraient au Gouvernement de « dispenser les 
petites entreprises du respect de certaines exigences constitutionnelles destinées à protéger les salariés », résultant 
notamment des huitième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils estiment, en outre, 
qu'elles seraient de nature à porter atteinte au principe d'égalité devant la loi ; qu'ils ajoutent que le législateur 
aurait méconnu « la nécessaire précision qui s'attache aux lois d'habilitation » ;  
11. Considérant qu'en l'espèce, les dispositions critiquées ne sont ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui 
en découlent nécessairement, contraires aux règles et principes de valeur constitutionnelle ;  
12. Considérant, en particulier, que le 5 ° de l'article 1er n'autorise qu'un aménagement des « règles de décompte 
des effectifs » utilisées pour la mise en oeuvre de dispositions relatives au droit du travail ou d'obligations 
financières imposées par d'autres législations, et non du contenu desdites dispositions ou obligations ; que, par 
suite, manque en fait le grief tiré de la méconnaissance du droit des salariés de participer à la détermination de 
leurs conditions de travail ainsi que de leur droit au repos et à la protection de la santé, énoncés par les huitième 
et onzième alinéas du Préambule de 1946 ;  
13. Considérant, par ailleurs, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au 
législateur de prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories de personnes rencontrant des difficultés 
particulières ; qu'il pouvait donc, en vue de favoriser le recrutement des jeunes âgés de moins de vingt-six ans, 
autoriser le Gouvernement à prendre des dispositions spécifiques en ce qui concerne les règles de décompte des 
effectifs ; que les salariés ne seront pas traités différemment selon leur âge au sein d'une même entreprise ; que 
les règles de droit commun en matière de décompte des effectifs s'appliqueront à nouveau lorsque les intéressés 
atteindront l'âge de vingt-six ans ; que les différences de traitement qui peuvent résulter de la mesure critiquée 
répondent à une fin d'intérêt général qu'il appartenait au législateur d'apprécier et ne sont, dès lors, pas contraires 
à la Constitution ;  
14. Considérant, enfin, qu'il ressort des termes mêmes de l'habilitation que la finalité de l'autorisation délivrée au 
Gouvernement par les dispositions critiquées et le domaine dans lequel les ordonnances pourront intervenir sont 
définis avec une précision suffisante pour satisfaire aux exigences de l'article 38 de la Constitution ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ensemble des griefs dirigés à l'encontre du 5 ° de l'article 1er 
de la loi déférée doit être rejeté ;  

­ Décision n° 2010-101 QPC du 11 février 2011 - Mme Monique P. et autre [Professionnels libéraux 
soumis à une procédure collective] 

3. Considérant que les requérants font valoir que ces dispositions n'incluent pas les membres des professions 
libérales exerçant à titre individuel dans le champ d'application de la remise de plein droit prévue par le sixième 
alinéa de l'article L. 243-5 précité, alors que les procédures collectives ont été rendues applicables aux professions 
libérales par la loi du 26 juillet 2005 susvisée ; qu'ainsi, ces dispositions porteraient atteinte au principe d'égalité 
devant la loi garanti par les articles 1er et 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
5. Considérant qu'en étendant l'application des procédures collectives à l'ensemble des membres des professions 
libérales par la loi du 26 juillet 2005 susvisée, le législateur a entendu leur permettre de bénéficier d'un régime de 
traitement des dettes en cas de difficultés financières ; que, par suite, les dispositions précitées des premier et 
sixième alinéas de l'article L. 243 5 ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant la loi, être 
interprétées comme excluant les membres des professions libérales exerçant à titre individuel du bénéfice de la 
remise de plein droit des pénalités, majorations de retard et frais de poursuites dus aux organismes de sécurité 
sociale ;  
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6. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont contraires 
ni au principe d'égalité devant la loi ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2011-137 QPC du 17 juin 2011 - M. Zeljko S. [Attribution du revenu de solidarité active 
aux étrangers] 

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en imposant aux demandeurs étrangers d'être titulaires 
depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour autorisant à travailler, sont contraires tant au principe d'égalité qu'au 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
3. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette 
exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 262 1 du code susvisé : « Le revenu de solidarité active a pour objet 
d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité 
professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils soient salariés ou non salariés » ; que 
cette prestation a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle ; que le 
législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national était une des conditions essentielles 
à l'insertion professionnelle ; qu'en réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, parmi les 
étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le législateur a 
institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non 
une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ; que, de même, les ressortissants de l'Union 
européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse sont, 
au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres étrangers ; qu'en conséquence, les 
griefs tirés de la violation du principe d'égalité et du onzième alinéa du Préambule de 1946 doivent être écartés ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

­ Décision n° 2014-434 QPC du 5 décembre 2014 - Société de laboratoires de biologie médicale Bio 
Dômes Unilabs SELAS [Tarif des examens de biologie médicale] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, les examens de biologie médicale sont facturés au tarif de 
la nomenclature des actes de biologie médicale pris en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code 
de la sécurité sociale ; que, toutefois, ce principe de tarification ne s'applique pas aux établissements de santé 
coopérant dans le cadre de conventions, aux établissements de santé coopérant dans le cadre de groupements de 
coopération sanitaire en vertu des articles L. 6133-1 à L. 6133-9 du code de la santé publique, aux établissements 
publics de santé coopérant dans le cadre de communautés hospitalières de territoire en vertu des articles L. 6132-
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1 à L. 6132-8 du même code et aux laboratoires privés ayant signé des contrats de coopération prévus par l'article 
L. 6212-6 du même code ;  
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu favoriser le développement des 
laboratoires de biologie médicale intégrés aux établissements de santé afin de maintenir des compétences en 
biologie médicale dans ces établissements et sur l'ensemble du territoire ; qu'il a également entendu encourager 
les contrats de coopération entre les laboratoires de biologie médicale pour que ceux-ci, lorsqu'ils sont situés dans 
un même territoire médical infrarégional, mutualisent certains de leurs moyens ; que la sécurité sociale prend en 
charge une large part des dépenses dans le secteur de la biologie médicale ; que ces dispositions poursuivent un 
but d'intérêt général ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir 
d'appréciation de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur le 
choix de poursuivre de tels objectifs plutôt que de favoriser la concurrence par les prix dans ce secteur ; que, d'une 
part, les règles de tarification qui résultent de l'article L. 6211-21 du code de la santé publique n'entraînent pas 
une atteinte à la liberté d'entreprendre disproportionnée au regard des objectifs poursuivis ; que, d'autre part, les 
différences de traitement qui résultent des exceptions à la règle de facturation au tarif fixé sont en rapport direct 
avec l'objet de la loi ; qu'il suit de là que les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'entreprendre et de la violation du 
principe d'égalité doivent être écartés ;  
7. Considérant que l'objectif à valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics ne peut, en lui-même, être 
invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ;  
8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

­ Décision n° 2018-777 DC du 28 décembre 2018 - Loi de finances pour 2019 

Sur certaines dispositions de l'article 81 : 
41. Les troisième à cinquième alinéas du paragraphe I de l'article 81 exigent, pour les étrangers non ressortissants 
d'un État membre de l'Union européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou 
de la Confédération suisse et qui résident en Guyane, des délais spécifiques de détention d'un titre de séjour pour 
bénéficier du revenu de solidarité active.  
42. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions créeraient, pour l'obtention du revenu de solidarité 
active, une différence de traitement inconstitutionnelle entre les étrangers résidant en Guyane et ceux résidant sur 
le reste du territoire national. En effet, selon eux, cette différence de traitement ne pourrait être justifiée par les 
caractéristiques et contraintes particulières de la collectivité de Guyane et ne serait ni fondée sur un motif d'intérêt 
général ni en rapport avec l'objet de la loi qui l'institue.  
43. Si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il lui appartient de respecter 
les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire 
de la République. Ils doivent cependant être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif 
de valeur constitutionnelle. En outre, les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès lors qu'ils 
résident de manière stable et régulière sur le territoire français.  
44. Selon l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements 
sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 
particulières de ces collectivités ».  
45. Les dispositions contestées prévoient que, pour bénéficier du revenu de solidarité active en Guyane, un 
étranger, non ressortissant d'un des États précités, doit être titulaire depuis quinze ans d'un titre de séjour 
l'autorisant à travailler. Lorsque cet étranger est une personne isolée assumant la charge d'enfants ou une femme 
isolée en état de grossesse, ces mêmes dispositions réduisent ce délai à cinq ans. Sur le reste du territoire de la 
République, à l'exception de Mayotte, le premier de ces délais est de cinq ans, tandis qu'il n'en est pas exigé dans 
le second cas. Ces dispositions instituent donc une différence de traitement, pour l'obtention du revenu de 
solidarité active, entre les étrangers résidant régulièrement en Guyane et ceux résidant régulièrement sur les autres 
parties du territoire de la République, à l'exception de Mayotte.  
46. La population de la Guyane comporte, par rapport à l'ensemble de la population résidant en France, une forte 
proportion de personnes de nationalité étrangère, dont beaucoup en situation irrégulière. Ces circonstances 
constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature 
à permettre au législateur, afin de lutter contre l'immigration irrégulière en Guyane, d'y adapter, dans une certaine 
mesure, les lois applicables sur l'ensemble du territoire national. En adoptant les dispositions contestées, le 
législateur a entendu décourager l'immigration irrégulière en Guyane qui serait favorisée par la perspective 
d'obtenir, après régularisation du droit au séjour, le bénéfice du revenu de solidarité active.  
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47. Toutefois, d'une part, le revenu de solidarité active a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise 
d'une activité professionnelle. Le législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national 
était une des conditions essentielles à l'insertion professionnelle et, à ce titre, imposer aux étrangers un délai de 
détention d'un titre de séjour les autorisant à travailler pour obtenir le bénéfice de celle-ci. En revanche, en 
imposant un délai de détention plus long en Guyane que sur le reste du territoire national, aux seules fins de lutte 
contre l'immigration irrégulière, le législateur a introduit une condition spécifique pour l'obtention de cette 
prestation sans lien pertinent avec l'objet de celle-ci.  
48. D'autre part, les dispositions contestées s'appliquent, en Guyane, à l'ensemble des étrangers en situation 
régulière, y compris à ceux légalement entrés sur son territoire et s'y étant régulièrement maintenus de manière 
continue. Elles s'appliquent également à des étrangers résidant en Guyane ayant résidé précédemment sur une 
autre partie du territoire national en ayant un titre de séjour les autorisant à travailler.  
49. Dès lors, s'il appartient au législateur de définir les mesures qu'il estime utiles pour lutter contre l'immigration 
irrégulière, la différence de traitement instituée pour l'accès au revenu de solidarité active ne saurait être regardée 
comme justifiée au regard de l'objet de la loi. En outre, elle dépasse la mesure des adaptations susceptibles d'être 
justifiées par les caractéristiques et contraintes particulières de la collectivité de Guyane.  
50. Les troisième à cinquième alinéas du paragraphe I de l'article 81, qui méconnaissent ainsi le principe d'égalité 
devant la loi, sont contraires à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, des 1 ° et 2 ° du 
paragraphe IV de ce même article, qui en sont indissociables.  

­ Décision n° 2020-842 QPC du 28 mai 2020 - M. Rémi V. [Conditions de déduction de la contribution 
aux charges du mariage] 

2. Le 2 ° du paragraphe II de l'article 156 du code général des impôts prévoit que, pour la détermination du revenu 
imposable à l'impôt sur le revenu, la contribution aux charges du mariage peut être déduite « lorsque son 
versement résulte d'une décision de justice et » à condition que les époux fassent l'objet d'une imposition séparée.  
3. Le requérant soutient que ces dispositions seraient contraires aux principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques. Elles introduiraient une différence de traitement injustifiée entre les contribuables qui versent 
une contribution aux charges du mariage selon que leur contribution est versée ou non en exécution d'une décision 
de justice puisque la contribution ne peut être déduite du revenu que dans le premier cas.  
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
5. Les époux doivent, au titre de leurs droits et devoirs respectifs, contribuer aux charges du mariage. L'article 
214 du code civil prévoit que, si les conventions matrimoniales ne règlent pas cette contribution, les époux 
contribuent à proportion de leurs facultés respectives. Si l'un des époux ne remplit pas ses obligations, il peut y 
être judiciairement contraint par l'autre.  
6. Le 2 ° du paragraphe II de l'article 156 du code général des impôts prévoit que cette contribution peut être 
déduite du revenu de celui qui la verse en exécution d'une décision de justice lorsque les époux font l'objet d'une 
imposition distincte. Ce faisant, les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
contribuables selon que leur contribution est versée ou non en exécution d'une décision de justice.  
7. Or, d'une part, la décision de justice rendue dans ce cadre a pour objet soit de contraindre un des époux à 
s'acquitter de son obligation de contribuer aux charges du mariage, soit d'homologuer la convention par laquelle 
les époux se sont accordés sur le montant et les modalités de cette contribution. Ainsi, une telle décision de justice 
n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de garantir l'absence de toute optimisation fiscale. D'autre part, le 
simple fait qu'un contribuable s'acquitte spontanément de son obligation légale sans y avoir été contraint par une 
décision de justice ne permet pas de caractériser une telle optimisation.  
8. Dès lors, la différence de traitement contestée n'est justifiée ni par une différence de situation au regard de la 
lutte contre l'optimisation fiscale ni par une autre différence de situation en rapport avec l'objet de la loi. Elle n'est 
pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général.  
9. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi et doivent donc, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, être déclarées contraires à la Constitution.  
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­ Décision n° 2020-856 QPC du 18 septembre 2020 - Mme Suzanne A. et autres [Allocations pour les 
enfants de mineurs licenciés pour faits de grève en 1948 et 1952] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
6. L'article 100 de la loi du 29 décembre 2014 reconnaît le caractère discriminatoire et abusif du licenciement des 
mineurs ayant participé aux grèves de 1948 et 1952 et crée en particulier deux allocations au titre des atteintes 
portées à leurs droits fondamentaux et des préjudices causés par leur licenciement. D'une part, une allocation 
forfaitaire de 30 000 euros est accordée à ces mineurs ou, s'ils sont décédés, à leur conjoint survivant. Cette 
allocation est, le cas échéant, répartie entre le conjoint survivant et les précédents conjoints et, si l'un d'eux est 
décédé, la part qui devait lui revenir est répartie entre les enfants nés de son union avec le mineur. D'autre part, 
une allocation spécifique de 5 000 euros est allouée aux enfants des mineurs licenciés pour faits de grève.  
7. En application des deuxième et septième alinéas de l'article 100, le versement des allocations ne peut intervenir 
que si une demande de prestations de chauffage et de logement a été formée par le mineur ou son conjoint 
survivant jusqu'au 1er juin 2017 auprès de l'Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs et instruite 
par celle-ci en application de l'article 107 de la loi du 30 décembre 2004 mentionnée ci-dessus.  
8. D'une part, si le bénéfice de ces prestations pouvait ainsi être sollicité jusqu'à la date limite de présentation des 
demandes de versement de l'allocation forfaitaire, les précédents conjoints des mineurs ainsi que leurs enfants ne 
peuvent prétendre au versement de cette allocation lorsque le mineur et son conjoint survivant sont décédés avant 
l'entrée en vigueur des dispositions contestées sans avoir demandé à bénéficier de ces prestations. Ce faisant, ces 
dispositions opèrent, pour le bénéfice de cette allocation, une différence de traitement entre les personnes admises 
à venir en représentation du mineur ou de son conjoint survivant selon que ces derniers ont pu solliciter ou non, 
de leur vivant, le bénéfice des prestations de chauffage et de logement.  
9. D'autre part, une autre différence de traitement est instaurée pour le bénéfice de l'allocation spécifique réservée 
aux enfants des mineurs, selon que ces mineurs ou leurs conjoints survivants ont sollicité ou non pour eux-mêmes 
le bénéfice des prestations de chauffage et de logement.  
10. Or, ces différences de traitement sont sans rapport avec l'objet de la loi, qui visait à réparer certains préjudices 
subis par les mineurs licenciés pour faits de grève en 1948 et 1952 et par leur famille. Par conséquent, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Elles doivent donc être déclarées 
contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2020-860 QPC du 15 octobre 2020 - Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur 
et autre [Assistance d’un fonctionnaire durant une rupture conventionnelle] 

2. Les requérants reprochent à ces dispositions d'interdire aux organisations syndicales non représentatives 
d'assister un fonctionnaire au cours d'une procédure de rupture conventionnelle. Ils soutiennent qu'elles 
instaureraient deux différences de traitement injustifiées : l'une entre les syndicats représentatifs et les syndicats 
non représentatifs ; l'autre entre les fonctionnaires, selon qu'ils sont ou non adhérents d'un syndicat représentatif. 
Il en résulterait une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. Ils soutiennent également que ces 
dispositions seraient contraires à la liberté syndicale, à la liberté personnelle, à la garantie des droits, à la liberté 
contractuelle, à la liberté d'entreprendre des syndicats et à des principes, qu'ils invitent le Conseil constitutionnel 
à reconnaître, de pluralisme syndical et de libre concurrence entre syndicats.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le mot « représentative » figurant au 
dixième alinéa du paragraphe I de l'article 72 de la loi du 6 août 2019.  
- Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
5. L'article 72 de la loi du 6 août 2019, applicable du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, permet à un 
fonctionnaire et à son administration de convenir en commun, sous la forme d'une rupture conventionnelle, des 
conditions de la cessation définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de 
fonctionnaire. Cette rupture, qui ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties, résulte d'une convention 
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signée par le fonctionnaire et son administration, dans laquelle est, notamment, défini le montant de l'indemnité 
spécifique de rupture. Durant la procédure de rupture conventionnelle, le fonctionnaire ne peut se faire assister 
que par un conseiller désigné par une organisation syndicale représentative de son choix.  
6. Les dispositions contestées, qui réservent aux organisations syndicales représentatives la faculté de désigner un 
conseiller aux fins d'assister le fonctionnaire durant la procédure de rupture conventionnelle, établissent une 
différence de traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non représentatives.  
7. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu accorder une garantie au fonctionnaire durant la procédure 
de rupture conventionnelle. Toutefois, le caractère représentatif ou non d'un syndicat ne détermine pas la capacité 
du conseiller qu'il a désigné à assurer l'assistance du fonctionnaire dans ce cadre. Dès lors, la différence de 
traitement est sans rapport avec l'objet de la loi.  
8. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2020-883 QPC du 12 février 2021 - Mme Marguerite P. et autres [Mesures transitoires 
accompagnant les nouvelles dispositions relatives à l’instauration des périmètres de protection des 
captages d’eau potable] 

2. Les requérants reprochent à ces dispositions de maintenir, pour tous les captages d'eau pour lesquels un arrêté 
d'ouverture d'une enquête publique relative à l'instauration d'un périmètre de protection a été publié à la date de 
publication de la loi du 24 juillet 2019, le régime antérieur à cette loi, alors que le nouveau régime ne permet plus 
l'instauration d'un périmètre de protection rapprochée pour ceux bénéficiant d'une protection naturelle ou pour 
certains captages à faible débit. Or, selon eux, en exigeant désormais uniquement un simple périmètre de 
protection immédiate autour de ces captages, le législateur aurait reconnu que l'adjonction d'un périmètre de 
protection rapprochée n'était plus nécessaire pour assurer la protection de la qualité de l'eau. La mise en place d'un 
tel périmètre étant susceptible d'entraîner d'importantes servitudes pour les propriétaires des terrains qui en sont 
grevés, le législateur ne pouvait dès lors prévoir le maintien du régime antérieur en se fondant sur le seul critère 
tenant à la publication d'un arrêté d'ouverture d'une enquête publique. Il en résulterait une atteinte disproportionnée 
au droit de propriété et une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques.  
- Sur le fond : 
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
4. En application du premier alinéa de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, les captages d'eau destinée 
à la consommation humaine doivent faire l'objet de périmètres de protection délimités par un arrêté préfectoral 
portant déclaration d'utilité publique en vue d'assurer la protection de la qualité de l'eau qui y est prélevée. L'arrêté 
préfectoral détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate au sein duquel les 
terrains font l'objet d'une expropriation au profit de la personne publique propriétaire du captage. S'y ajoute un 
périmètre de protection rapprochée portant sur un secteur plus vaste, à l'intérieur duquel des servitudes d'utilité 
publique peuvent interdire ou réglementer toutes sortes d'« installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, 
aménagement ou occupation des sols » de nature à nuire à la qualité des eaux captées.  
5. Le deuxième alinéa de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, tel que modifié par le paragraphe III de 
l'article 61 de la loi du 24 juillet 2019, a exclu l'instauration d'un périmètre de protection rapprochée, en plus du 
périmètre de protection immédiate, lorsque les conditions hydrologiques et hydrogéologiques du captage 
permettent d'assurer efficacement la préservation de la qualité de l'eau par des mesures de protection limitées au 
voisinage immédiat. Les deux alinéas suivants de l'article L. 1321-2, dans cette rédaction, excluent également 
l'instauration d'un tel périmètre pour les captages d'eau d'origine souterraine à faible débit, sauf en cas de risque 
avéré de dégradation de la qualité de l'eau.  
6. En application des dispositions contestées, ce nouveau régime ne s'applique pas aux captages d'eau pour 
lesquels un arrêté d'ouverture d'une enquête publique relative à l'instauration d'un périmètre de protection a été 
publié à la date de publication de la loi du 24 juillet 2019. Ces captages sont donc susceptibles de faire l'objet d'un 
périmètre de protection rapprochée, quand bien même ils répondraient aux conditions mentionnées au paragraphe 
précédent.  
7. Si la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes juridiques dans le temps n'est pas, 
en elle-même, contraire au principe d'égalité, le législateur a, en l'espèce, établi une différence de traitement entre 
les propriétaires de terrains situés à proximité de captages d'eau, selon qu'a ou non été publié, au jour de la 
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publication de la loi, un arrêté d'ouverture d'une enquête publique en vue de l'éventuelle instauration d'un 
périmètre de protection.  
8. Or, le critère ainsi retenu ne rend pas compte d'une différence de situation, au regard de l'objet de la loi modifiant 
le régime des périmètres de protection, entre les propriétaires qui ne sont pas déjà soumis à un tel périmètre. Il 
vise, non à éviter la remise en cause des périmètres existants, mais seulement, ainsi qu'il ressort d'ailleurs des 
travaux préparatoires, à dispenser les personnes publiques ayant engagé une procédure d'instauration de 
périmètres avant la publication de la loi d'avoir à la reprendre pour la compléter. Toutefois, compte tenu des 
conséquences limitées de l'application des nouvelles règles sur les procédures en cours, ce motif n'est pas de nature 
à justifier que les propriétaires en cause soient exclus du bénéfice de ces règles et, de ce fait, soient susceptibles 
de se voir imposer les servitudes afférentes à un périmètre de protection rapprochée.  
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Par 
conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution.  
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